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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GENERAUX

ETUDE DES CREDITS 2024-2025

LISTE DES VOYAGES HORS QUEBEC POUR L’ANNEE FINANCIERE 2023-2024 :
A. LES ENDROITS ET DATES DE DEPART ET DE RETOUR;
B. LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION;
C. LES PERSONNES RENCONTREES;
D. LE co0T (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DEPLACEMENT, D'HEBERGEMENT, DE
REPAS, AUTRES FRAIS, ETC. ;
LES NOMS DES MINISTRES, DEPUTES, DES MEMBRES DU PERSONNEL DE CABINET, DES
FONCTIONNAIRES CONCERNES (AVEC LEUR TITRE) ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR
TITRE) REGROUPES PAR MISSION;
F. POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET FONCTIONNAIRES
CONCERNES ET AUTRES PARTICIPANTS;
G. LA LISTE DES ENTENTES SIGNEES OU ANNONCEES, ET, LE CAS ECHEANT :
—  LES DETAILS DE CES ENTENTES;
—  LES RESULTATS OBTENUS A CE JOUR;
H. LES INVESTISSEMENTS ANNONCES, LE CAS ECHEANT, AINSI QUE LE NOMBRE D'EMPLOIS
ESTIME.

i

POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN HELICOPTERE PAR CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL
DES MINISTRES, DES MEMBRES DES CABINETS MINISTERIELS AU QUEBEC ET DES DIRIGEANTS
D’ORGANISMES POUR 2023-2024 :

A. LES RAISONS DU DEPLACEMENT;

B. LITINERAIRE ET LES DATES DU DEPART ET/OU DU RETOUR;

C. LES co0TS VENTILES.

LISTE DES DEPENSES EN PUBLICITE (INCLUANT CELLES SUR LES RESEAUX SOCIAUX ET SUR LES SITES
INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTERE (Y COMPRIS
LE CABINET MINISTERIEL) ET ORGANISME. FOURNIR LA LISTE DETAILLEE DE CES DEPENSES EN
INDIQUANT :

A. LA VENTILATION DES SOMMES DEPENSEES POUR 2023-2024, ET LES PREVISIONS POUR 2024-
2025 ;

LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITE RETENUES ;

LA LISTE DES CONTRATS OCTROYES EN INDIQUANT LE COUT ET LE MODE D'OCTROI POUR
CHACUN (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE) ;

LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE ;

DANS LE CAS D'UNE COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L'ORGANISME BENEFICIAIRE ;
LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIE ;

LA REPARTITION DU PLACEMENT MEDIA EN INDIQUANT LE COUT PAR MEDIA AINSI QUE LES
DATES DE DIFFUSION ;

LE RAPPORT DE STATISTIQUES SUR LA PORTEE ET LA CLIENTELE VISEE ET L'ATTEINTE DES
OBJECTIFS OU TOUTE EVALUATION REALISEE DE L'IMPACT DE LA CAMPAGNE.

I OomMmo O

LISTE DES DEPENSES POUR L'ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFERENCES DE PRESSE,
D'EVENEMENTS MEDIATIQUES, OU AUTRES EVENEMENTS (SOMMETS, CONGRES, CONFERENCES, ETC.),
SEPAREMENT : PAR LE CABINET MINISTERIEL :

A. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES

PAR TYPE D'EVENEMENT;

B. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

C. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D'EVENEMENTS, VENTILES PAR TYPE D’EVENEMENT.

D. SIL'EVENEMENT S'EST TENU VIRTUELLEMENT;

PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME :
E. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES
PAR TYPE D'EVENEMENT;
F. LEBUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;
G. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D'EVENEMENTS, VENTILES PAR TYPE D’EVENEMENT.
H. SIL'EVENEMENT S'EST TENU VIRTUELLEMENT;

PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE :
I. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES

PAR TYPE D'EVENEMENT;

LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITE;

K. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYES EN INDIQUANT LE COUT ET LE MODE D’OCTROI DU
CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE);

L. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, S'IL Y A LIEU, INCLUANT LES
CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES VIDEOS, ETC.;

M. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;
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N. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’EVENEMENTS, VENTILES PAR TYPE D'EVENEMENT.
O. SIL'EVENEMENT S'EST TENU VIRTUELLEMENT.

LA LISTE DES DEPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION, EN INCLUANT ET EN INDIQUANT CELLES
DU CABINET MINISTERIEL :

ORGANISEE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME:
A. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES
PAR TYPE D'EVENEMENT;
B. LE BUT RECHERCHE PAR CHAQUE DEPENSE;
C. NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILES PAR CATEGORIE.

DONNEES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE:

D. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025;

E. LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITE OU DE COMMUNICATIONS;

F. LE MODE D'OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OUCONTRAT

NEGOCIE);

G. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET/OU DES CONSULTANTS, S'IL Y ALIEU;

H. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

I. NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILES PAR CATEGORIE.
LISTE VENTILEE PAR BENEFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION
OU CONTRAT NEGOCIE) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYES PAR UN MINISTERE OU UN ORGANISME, Y
COMPRIS LE CABINET MINISTERIEL EN 2023-2024, EN INDIQUANT :

A. LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;

B. LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIES AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE
RESULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL);
LE DETAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUES (BUT VISE);
LA DATE D'OCTROI DU CONTRAT;
LE cOUT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLEMENTS;
L'ECHEANCIER;
DANS LE CAS D'UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ETLE
MONTANT DES SOUMISSIONS.

@mmoO

LORSQUE LE CONTRAT EST OCTROYE PAR LE CABINET MINISTERIEL, L'INDIQUER.

LISTE DETAILLEE DE TOUS LES APPELS D’'OFFRES PUBLICS DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME, EN
INDIQUANT :

A. LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE;

B. LA GRILLE D'EVALUATION DES SOUMISSIONS;

C. LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ET LA JUSTIFICATION DE CE CHOIX;

D. LE DELAI ENTRE LA PUBLICATION DE L'APPEL D'OFFRES ET L'OCTROI DU CONTRAT;

E. LE CAS ECHEANT, LES APPELS D’OFFRES ANNULES EN COURS DE ROUTE ET LA RAISON DE

L’ANNULATION.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D'ETAT,
ETABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR
2023-2024 :

A. LA LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES CEUVRANT AU SEIN D'UN MINISTERE OU D'UN

ORGANISME ET QUI NE SONT PAS DES EMPLOYES DU GOUVERNEMENT;

B. LE TOTAL DES COUTS RELIES A CES CONSULTANTS, VENTILE PAR CATEGORIE (INCLUANTLA
MASSE SALARIALE);
LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYE POUR L'EMBAUCHE DE CES CONSULTANTS;
LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL EST EMPLOYE;
UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT;
LA DATE DE DEBUT DE SON CONTRAT;
LA DATE PREVUE DE FIN DE SON CONTRAT;
SA REMUNERATION ANNUELLE.
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POUR CHAQUE PROJET DE DEVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE MODERNISATION 11

DES SYSTEMES INFORMATIQUES AU SEIN DU MINISTERE OU D'UN ORGANISME, D’'UNE SOCIETE OU D'UNE

ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTERE, INDIQUER :

LE NOM DU PROJET;

LA NATURE DU PROJET;

L'ECHEANCIER INITIAL (ET REVU S'IL Y A LIEU);

LE MONTANT INITIALEMENT PREVU POUR L'ENSEMBLE DU PROJET;

LES PLUS RECENTES EVALUATIONS DU COUT DU PROJET;

LES cOUTS ENGENDRES JUSQU’A MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILES PAR

ANNEE FINANCIERE;

G. L'ESTIMATION DES COUTS RESTANT A DEBOURSER POUR COMPLETER LA REALISATION DU
PROJET;

H. LES FIRMES OU OSBL ASSOCIES AU DEVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES
SOUS- TRAITANTS ASSOCIES AU PROJET, LES SOMMES QUI LEUR ONT ETE VERSEES JUSQU'A
CE JOUR, LE DETAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYE EN PRECISANT LE MODE D'OCTROI, LE
MONTANT ET LES DATES;

I. LE POURCENTAGE DE REALISATION JUSQU'A CE JOUR;

LE NOMBRE D'EMPLOYES (ETC) AFFECTES A CE PROJET;

K. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTEGRES OU CEUVRANT AU SEIN DU MINISTERE OU

D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIETE OU D"UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTERE: .
- LA VALEUR TOTALE ET VENTILEE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE MINISTERE

OU L'ORGANISME ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES CONSULTANTS;

L. INDIQUER SI L'ETUDE D’OPPORTUNITE EVALUANT LES POSSIBILITES QU'OFFRE LE LOGICIEL
LIBRE A ETE REALISEE, COMME L'EXIGE LA POLITIQUE-CADRE SUR LA GESTION DES
RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS;

M. NOMBRE ET LISTE DES PENALITES APPLIQUEES A DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES
TI EN 2023-2024.

CONCERNANT L'HEBERGEMENT DE DONNEES EN INFONUAGIQUE, FOURNIR : 12
A. LES co0TS ESTIMES PAR ANNEE:
B. LES COUTS TOTAUX REELS POUR L'HEBERGEMENT DE DONNEES;
C. LES co0TS POUR PENALITES POUR DEPASSEMENT DE CAPACITE;
D. LA LISTE DES FOURNISSEURS;
E. UNE COPIE DU PLAN DE DEPLOIEMENT.
DE FAGON SEPAREE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTERIEL ET LE BUREAU DE CIRCONSCRIPTION, 13
POUR LA DIRECTION GENERALE DU MINISTERE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES
ADJOINTS ET ASSOCIES) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITE DU MINISTRE, LE MONTANT POUR
2023-2024, VENTILE PAR MOIS, DE CHACUNE DES DEPENSES SUIVANTES :
LA PHOTOCOPIE;
LE MOBILIER DE BUREAU;
L’AMEUBLEMEN ;
LA DECORATION ET L'EMBELLISSEMENT, INCLUANT LES CEUVRES D'ART ET LES FRAIS POUR
L'ENTRETIEN DES PLANTES;
LE DISTRIBUTEUR D'EAU DE SOURCE;
LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT;
LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'HEBERGEMENT;
LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS;
LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'ALCOOL ET DE FETES;
L'ENSEMBLE DES DEPENSES APPLICABLES A LA PARTICIPATION A DES CONGRES, DES
COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT :
— AU QUEBEC;
— A LEXTERIEUR DU QUEBEC.
DE FACON SEPAREE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTERIEL, POUR LA DIRECTION GENERALE DU 14
MINISTERE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIES) ET POUR LES
ORGANISMES SOUS L'AUTORITE DU MINISTRE, LE MONTANT POUR 2023-2024, VENTILE PAR MOIS, DE
CHAQUE DEPENSE RELIEE A LA TELEPHONIE:
A. LE cOUT DES CONTRATS TELEPHONIQUES;
B. LE coOT DES FRAIS D'TTINERANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ETE ASSUMES
RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTERE OU L'ORGANISME;
C. LE co0T LIE AUX DEPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNEES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI
QUI ONT ETE ASSUMES RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTERE OU L'ORGANISME;
LES cOUTS DE RESILIATION, S'IL Y ALIEU;
LE NOMBRE DE TELEPHONES CELLULAIRES ET TELEPHONES INTELLIGENTS;
LE cO0T D'ACQUISITION DES APPAREILS;
LE cOOT D'UTILISATION DES APPAREILS;
LES NOMS DES FOURNISSEURS;
LES ORDINATEURS PORTABLES;
LES IPAD OU AUTRE TYPE DE TABLETTE ELECTRONIQUE.
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CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES (PAR ETABLISSEMENT POUR
LES RESEAUX DE LA SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RESEAU DE L'EDUCATION) POUR L’ANNEE
2023-2024 AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025 :

A.

r
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LE NOMBRE ET LA REPARTITION, PAR TRANCHES D'AGE,DU PERSONNEL MASCULIN ET
FEMININ, DES PERSONNES HANDICAPEES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES
COMMUNAUTES CULTURELLES POUR CHAQUE CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES,
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET PLUS ;

LE NOMBRE ET LA REPARTITION, PAR TRANCHES D'AGE,DU PERSONNEL MASCULIN ET
FEMININ, DES PERSONNES HANDICAPEES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES
COMMUNAUTES CULTURELLES POUR CHAQUE CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES,
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET MOINS ;

LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL;

LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RESERVE DE CONGE DE MALADIE MOINS DE
10 JOURS, DE 10 A 50 JOURS, DE 50 A 100 JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR
ESTIMEE, PAR CATEGORIE D’EMPLOI;
LE NOMBRE D’HEURES SUPPLEMENTAIRES TRAVAILLEES PAR LE PERSONNEL ET LA REPARTITION
DE LA REMUNERATION DE CES HEURES SUPPLEMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.):

- LE cOUT MOYEN PAR EMPLOYE, SELON LA CLASSE DE TRAVAIL;
LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL;
LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RESERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE
10 JOURS, DE 10 AISO JOURS, DE 50 A 100 JOURS, ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR
ESTIMEE, PAR CATEGORIE D’EMPLOI;
LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA REPARTITION PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES,
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS, ETC.) QUI RECOIVENT UNE
REMUNERATION DU MINISTERE OU D'UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTERE, ET QUI
RECOIVENT EGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D'UN REGIME DE RETRAITE DU
SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RESEAUX DE LA SANTE ET DE L'EDUCATION, SOIT LES
COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CEGEPS, LES ETABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES AGENCES
REGIONALES ET LES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS;
L’EVOLUTION DES EFFECTIFS REGULIERS PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES SUPERIEURS ET
INTERMEDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET
AGENTS DE LA PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE
PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES REGIONS);
L’EVOLUTION DU NOMBRE D'EMPLOYES BENEFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN
RAISON DE LA COMPLEXITE DE LA TACHE A ACCOMPLIR;
LE NOMBRE D! EMPLOYES BENEFICIANT D'UN TRAITEMENT SUPERIEUR A CELUI NORMALEMENT
PREVU POUR LA TACHE QU'ILS ONT ACCOMPLIE;
LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATEGORIES D'EMPLOI POUR CHACUN DES
CINQ PROCHAINS EXERCICES BUDGETAIRES;
LE NOMBRE D'EMPLOYES PERMANENTS ET TEMPORAIRES;
LE NOMBRE DE DEPART VOLONTAIRES, VENTILE PAR RAISONS DU DEPART;
LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILE PAR CORPS D'EMPLOI;
L'EFFECTIF AUTORISE PAR LE SCT EN VERTU DE LA LOI 15SUR LE CONTROLE DES EFFECTIFS;
LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D'ETC NON COMBLES, VENTILE PAR REGION.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME, PAR DIRECTION, POUR L’ANNEE 2023-2024 ET LES
PREVISIONS POUR L’ANNEE 2024-2025 :

A.
B.
C.

LE NOMBRE DE DEPARTS ALA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET LA VENTILATION DES
INDEMNITES VERSEES OU ESTIMEES;

LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUES EN APPLICATION DU PLUS RECENT PLAN DE
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES;

LE NOMBRE DE RETRAITES DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGES POUR UN
OU DES CONTRATS.

LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPES PAR LES MINISTERES ET ORGANISMES EN 2023-2024 EN
INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX :

ASNIOTM DOWR

L'EMPLACEMENT DE LA LOCATION;
LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUE;
LE COUT TOTAL DE LADITE LOCATION;

LES COUTS D’AMENAGEMENT, DE RENOVATIONS REALISEES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2018, LA
NATURE DES TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISES;

LA DUREE DU BAIL;

PROPRIETAIRE DE L'ESPACE LOUE;

EN CAS DE RESILIATION DE BAIL EN COURS D'ANNEE, LES COUTS DE RESILIATION.

LA SUPERFICIE TOTALE REELLEMENT OCCUPEE;

LA SUPERFICIE INOCCUPEE;

LE cO0T DE LOCATION AU METRE CARRE;

LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIES A DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS
ECHEANT.
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CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCEDENTAIRES DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME EN 2023-
2024, FOURNIR :

A. LA LISTE DES ACTIFS EXCEDENTAIRES INOCCUPES;
B. LA VALEUR ESTIMEE DE CEUX-CI;

C. LES coUTS D’ENTRETIEN ANNUEL;

D. LE NOMBRE DE PIEDS CARRES DE CEUX-CI.

POUR LA DIRECTION GENERALE DU MINISTERE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS,
FOURNIR LE DETAIL ET LA VENTILATION DES COUTS, POUR 2023-2024, DU DEMENAGEMENT, DE
L’AMENAGEMENT, DE LA RENOVATION ET AUTRES TRAVAUX EFFECTUES DANS LES ESPACES OCCUPES,
INCLUANT :

A. LES DATES DES TRAVAUX;

B. LES coUTs;

C. LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUE LES TRAVAUX.
LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES DURANT L’ANNEE
2023-2024, EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU :

A. LA DATE DE L'ENTREE EN FONCTION ET LA DATE DE DEPART, LE CAS ECHEANT;

B. LE TITRE DE LA FONCTION;

C. L’ADRESSE DU PORT D’ATTACHE;

D. LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET;

E. LE TRAITEMENT ANNUEL OU, SELON LE CAS, LES HONORAIRESVERSES;

F. LA PRIME DE DEPART VERSEE, LE CAS ECHEANT;

G. LA LISTE DU PERSONNEL POLITIQUE, INCLUANT LE PERSONNEL DE SOUTIEN,QUI FAIT PARTIE

DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE QUELLE MASSE SALARIALE IL RELEVE;
H. LA DESCRIPTION DE TACHES. ]
1. LE MONTANT DETAILLE DES SALAIRES,DES HONORAIRES ET DES CONTRATS DONNES PAR LE
CABINET POUR 2023-2024;

J.  LE NOMBRE TOTAL D'EMPLOYES AU CABINET;

K. LE NOM DES EMPLOYES BENEFICIANT D'UN TRAITEMENT SUPERIEUR A CELUI PREVU POUR LA
FONCTION OCCUPEE;

L. SIL'EMPLOYE A OU NON SIGNE LES DIRECTIVES DU PREMIER MINISTRE INTITULEES DIRECTIVE

SUR LA TRANSPARENCE ET L'ETHIQUE RELATIVEMENT A L'EXERCICE DES FONCTIONS DU
PERSONNEL DES CABINETS DE MINISTRE ET DIRECTIVE CONCERNANT LES REGLES
APPLICABLES LORS DE LA CESSATION D’EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS POUR L'ETAT.

LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSEES EN 2023-2024, PAR MOIS, A MEME LE BUDGET DISCRETIONNAIRE
DU MINISTRE, DU MINISTRE DELEGUE, DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME, EN INDIQUANT :

A. LE NOM DE L'ORGANISME CONCERNE OU DE LA PERSONNE;

B. LA CIRCONSCRIPTION ELECTORALE;

C. LE MONTANT ATTRIBUE;

D. LE DETAIL DU PROJET VISE ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME.

LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS,
FONCTIONNAIRES, ETC.), REMUNERE PAR LE MINISTERE, MAIS QUI N'OCCUPE AUCUN POSTE DANS CE
MINISTERE :
LE NOM DE LA PERSONNE;
LE POSTE OCCUPE;
LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ECHEANT;
L’ASSIGNATION INITIALE ET L'ASSIGNATION ACTUELLE;
LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE;
LA DATE DE LA FIN DE L'ASSIGNATION, S'IL Y ALIEU;
LES PREVISIONS POUR 2024-2025.
LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITE PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS,
FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT :

A. LE POSTE INITIAL;

B. LE SALAIRE;

C. LEPOSTE ACTUEL, S'IL Y ALIEU;

D. LA DATE DE LA MISE EN DISPONIBILITE;

E. LES PREVISIONS POUR 2024-2025.
POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PUBLIC (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES,
ETABLISSEMENTS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR 2023-2024, LE NOMBRE D'OCCASIONNELS MIS A
PIED DONT LE MINISTERE OU L'ORGANISME A MIS FIN A L'EMPLOI OU DONT LE CONTRAT N'A PAS ETE
RENOUVELE, EN PRECISANT LA OU LES RAISONS ET EN VENTILANT :

A. PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS,PERSONNEL DE SOUTIEN,

FONCTIONNAIRES, ETC.);
B. PAR CATEGORIE D'AGE;
C. PREVISIONS POUR 2024-2025.
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G.26
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G.29

G.30
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LISTE DU PERSONNEL REMUNERE PAR LE MINISTERE ET AFFECTE A D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS,
PARAPUBLICS, PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN INDIQUANT :

LE NOM DE LA PERSONNE;

LE POSTE OCCUPE ET LE NOM DE L'ORGANISME;

LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ECHEANT;

L’ASSIGNATION INITIALE;

L'ASSIGNATION ACTUELLE;

LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE;

LA DATE DE LA FIN DE L'ASSIGNATION (SIL Y A LIEU).

LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS
(FORMAT PAPIER OU ELECTRONIQUE), AUX SITES SPECIALISES DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA,

ETC.) DU MINISTERE ET DES ORGANISMES PUBLICS EN 2023-2024, EN PRECISANT POUR CHAQUE
ABONNEMENT :

A. LE co0T DE CHACUN;

B. LE FOURNISSEUR;

C. LA NATURE DU SERVICE.

D. SIL A ETE REALISE PAR LE CABINET MINISTERIEL OU A SA DEMANDE.
VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATEGORIE.

ETmMUO®>

LES SOMMES DEBOURSEES PAR LE CABINET MINISTERIEL, LE MINISTERE OU LES ORGANISMES PUBLICS
POUR L'ACHAT DE BILLETS DE SAISON, DE BILLETS DE SPECTACLES OU D'EVENEMENTS SPORTIFS ET
CULTURELS, LES BILLETS D'EVENEMENTS ET DE CONFERENCES ORGANISEES PAR LES CHAMBRES DE
COMMERCE, POUR LA RESERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYES AFIN DE DEVENIR MEMBRE D'UN
CLUB PRIVE OU AUTRE.

POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES EVENEMENTS
PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS L'EXISTENCE DU SITE :

LE NOM DU SITE WEB;

LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI ONT CONGU LESITE;
LES cO0TS DE CONSTRUCTION DU SITE;

LES co0TS D'HEBERGEMENT, D'ENTRETIEN ET DE MISE A JOUR;

LES COUTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPECIFIANT COMBIEN DE FOIS LE
SITE A ETE REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT);

LE NOMBRE DE VISITEURS (« HITS ») PAR MOIS;

LE NOMBRE DE VISITEURS UNIQUES MENSUELLEMENT;

LES COUTS LIES A LA RESERVATION DE NOMS DE DOMAINES;

LA FREQUENCE MOYENNE DE MISE A JOUR;

. LE RESPONSABLE DU CONTENU SUR LE SITE.

POUR 2023-2024, LES DEPENSES EFFECTUEES PAR MINISTERE POUR LES TOURNEES, LES VISITES OU
RENCONTRES MINISTERIELLES ET SOUS MINISTERIELLES DANS LES REGIONS DU QUEBEC, EN PRECISANT:

LES REGIONS ET LES VILLES VISITEES;
LES PERSONNES ET ORGANISMES RENCONTRES;

POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES
CONCERNES ET AUTRES PARTICIPANTS;

LES RAISONS DU DEPLACEMENT;

LTTINERAIRE ET LES DATES DU DEPART ET/OU DU RETOUR;

LES cOUTS VENTILES;

LE CAS ECHEANT, TOUT AUTRE COUT VENTILE PAR POSTE : FRAIS D'HEBERGEMENT, FRAIS DE
REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.

LA LISTE EXHAUSTIVE DE TOUS LES MANDATS ET DOSSIERS ET DE TOUTES LES ACTIVITES CONFIEES A
CHAQUE ADJOINT PARLEMENTAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES POUR 2023-2024 :

LE DETAIL DES MANDATS;

LE cO0T (DEPLACEMENTS, ETC.);

LE NOMBRE DE RESSOURCES AFFECTEES;

LE NOMBRE DE RENCONTRES;

LE NOMBRE D'ETCAFFECTE A CHAQUE MANDAT EN INDIQUANT LEUR FONCTION ET LEUR
TITRE.

L'OBJET;

LES DATES.
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LISTE DES ENTITES ADMINISTRATIVES CREEES, FUSIONNEES, SCINDEES OU ABOLIES SOUS LA
RESPONSABILITE DU MINISTERE EN PRECISANT LES COUTS DE TRANSITION ET LES COUTS DE
FORMATION.

LE DETAIL DES CREDITS PERIMES ET REPORTES POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PAR ANNEE
BUDGETAIRE, ET CE, POUR L'ANNEE FINANCIERE 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025.
L'INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES TARIFES QUE LE MINISTERE ET LES ORGANISMES
GOUVERNEMENTAUX QUI RELEVENT DU MINISTERE OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS
EXIGENT. LE COUT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES
(TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTERE ET DES ORGANISMES
GOUVERNEMENTAUX QUI RELEVENT DU MINISTERE POUR LES TROIS DERNIERES ANNEES ET LES
PROJECTIONS POUR L'ANNEE 2024-2025.
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POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE REDUCTION DES DEPENSES DE
FONCTIONNEMENT DEMANDE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR 2023-2024 ET
PREVISIONS POUR 2024-2025.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES RECUES EN 2023-2024, AINSI QUE LES
PREVISIONS POUR 2024-2025 ET 2025-2026, EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FEDERAL OU
D'UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FACON VENTILEE POUR CHAQUE PROGRAMME, ENTENTE
OU AUTRE, LES SOMMES RECUES, LA OU LES DATES DES VERSEMENTS ET A QUELLES FINS ELLES ONT ETE
CONSACREES PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D’ETAT,
ETABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.),
FOURNIR POUR L'ANNEE FINANCIERE 2023-2024, EN VENTILANT PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES,
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES
BONIS.

POUR CHAQUE CABINET MINISTERIEL, FOURNIR POUR L’ANNEE FINANCIERE 2023-2024 LE MONTANT
TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS VERSES AU PERSONNEL DE CABINET.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D’ETAT,
ETABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.),
FOURNIR POUR L’ANNEE FINANCIERE 2023-2024, EN VENTILANT PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES,
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DEPART
(ALLOCATIONS DE TRANSITION), INCLUANT LES MONTANTS VERSES POUR BRIS DE CONTRAT.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME DONT LES AGENCES, SOCIETES D’ETAT, ETABLISSEMENTS,
BUREAUX, ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L’ANNEE
FINANCIERE 2023-2024 LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION PAR CATEGORIE D’EMPLOI DES
AUGMENTATIONS DE SALAIRE.

LA LISTE EXHAUSTIVE DES PROGRAMMES MINISTERIELS EXISTANTS A LA FIN DE L'ANNEE FINANCIERE
2023-2024 ET QUI N'ONT PAS ETE RECONDUITS INTEGRALEMENT EN 2024-2025. POUR CHACUN DE
CES PROGRAMMES EXISTANTS EN 2023-2024, DONNER LE COUT DE RECONDUCTION INTEGRAL ET LA
DEPENSE PREVUE AUX CREDITS 2024-2025, EN INCLUANT LES PROGRAMMES QUI ONT ETE ABOLIS ET
POUR LESQUELS LA DEPENSE SERA NULLE.

INDIQUER LES NOUVELLES INITIATIVES OU TOUTES MAJORATIONS APPORTEES A UN PROGRAMME
EXISTANT, LES MONTANTS EN CAUSE AINSI QUE LES MESURES PRISES POUR DEGAGER LES SOMMES
NECESSAIRES A LEUR FINANCEMENT.

CONCERNANT LES DEPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES
(INCLUANT LES AGENCES, SOCIETES, ETABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES):

A. LA DEPENSE TOTALE (OPERATION ET CAPITAL);

B. LES GRANDS DOSSIERS EN COURS;

C. LE NOMBRE D'EMPLOYES ATTITRES AUX DOSSIERS INFORMATIQUES;

D. PRECISER LE NOMBRE EN EQUIVALENT ETC ET COMPARAISON ENTRE LE NOMBREDE

RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES DANS LE DOMAINE DES TI;
E. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES ATTITRES AUX DOSSIERS INFORMATIQUES.

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D'ETAT,
ETABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR
2023-2024 LE TAUX D'ABSENTEISME EN VENTILANT PAR CATEGORIE D’EMPLOI (CADRES,
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.).

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PUBLIC INCLUANT LES CABINETS MINISTERIELS ET MEMBRES
DU CONSEIL DES MINISTRES, LE NOMBRE TOTAL DE PERSONNES AYANT BENEFICIE DU PAIEMENT DE
COTISATION A UNE ASSOCIATION (ORDRE OU CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN VERTU DE LA
DIRECTIVE CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE COTISATIONS A DES ASSOCIATIONS
(6-79) puU CONSEIL DU TRESOR OU DE TOUTE AUTRE DIRECTIVE PERMETTANT UN REMBOURSEMENT
DE CES COTISATIONS, VENTILE PAR ASSOCIATION, ORDRE OU CORPORATION PROFESSIONNELLE EN
INDIQUANT :

A. LA DEPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES COTISATIONS;

B. LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS PROFESSIONNELS AUXQUELSLE

GOUVERNEMENT DU QUEBEC A VERSE UN PAIEMENT POUR COTISATION;
C. LE NOMBRE D’EMPLOYES AYANT BENEFICIE DU PAIEMENT DES COTISATIONS.

POUR TOUT SONDAGE OU ENQUETE D'OPINION REALISES PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME,
INDIQUER:

A. LADATE;

B. LA NATURE;

C. LES QUESTIONS POSEES ;

D. LES REPONSES ;

E. LA FIRME RETENUE ;
LES codTs.

TOUT MONTANT DEPENS\E PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME EN 2023-2024 VISANT A COMPENSER
LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE PRODUITES DANS LE CADRE DES ACTIVITES DU MINISTERE
OU DE L'ORGANISME.
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AU SUJET DU TRANSFERT D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX EN REGION :
A. FOURNIR TOUT SCENARIO ET ETUDE REALISEE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME AINSI QUE
TOUTE ACTION REALISEE EN 2023-2024;
B. NOMBRE D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX AU SEIN DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME QUI
ONT ETE TRANSFERES EN REGION EN 2023-2024 EN PRECISANT LA REGION D'ORIGINE ETLA

REGION DE DESTINATION;
C. NOMBRE D'EMPLOIS TRANSFERES EN REGION DEPUIS LE 1% OCTOBRE 2018.

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME CONTENUE DANS
LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE
BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-2024 ET L'ETAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE :
G) PLAN D’ACTION A L'EGARD DES PERSONNES HANDICAPEES 2021-2024.

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME CONTENUE DANS
LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE

BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-2024 ET L'ETAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE :
M) PLAN D'ACTION DE DEVELOPPEMENT DURABLE 2023-2028.

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME CONTENUE DANS
LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE
BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-2024 ET L’'ETAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE :
SS) RAPPORT DE LA COMMISSION SPECIALE SUR LES DROITS DES ENFANTS ET DE LA PROTECTION

DE LA JEUNESSE.

POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME CONTENUE DANS
LES PLANS D'ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE
BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-2024 ET L'ETAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE :

LLL) TOUT AUTRE PLAN D’ACTION MINISTERIEL OU INTERMINISTERIEL POUR LEQUEL LE MINISTERE OU
L'ORGANISME EST IMPLIQUE.

AU SUJET DES MESURES DE TELETRAVAIL OU DE TRAVAIL A DISTANCE, EN 2023-2024, AU SEIN DU
MINISTERE OU DE L'ORGANISME :

NOMBRE TOTAL D’EMPLOYES AU SEIN DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME;

NOMBRE D’EMPLOYES AU TOTAL EN AYANT BENEFICIE;

NOMBRE D’EMPLOYES EN BENEFICIANT TOUJOURS AU 31 MARS 2024;

PROPORTION DE L'EFFECTIF TOTAL DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME EN AYANT BENEFICIE;
NOMBRE D’EMPLOYES EN BENEFICIANT : 1 JOUR PAR SEMAINE; 2 JOURS PAR SEMAINE; 3
JOURS PAR SEMAINE; 4 JOURS PAR SEMAINE; 5 JOURS PAR SEMAINE.

SOMMES DEPENSEES PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME EN 2023-2024 EN MATIERE DE
REMBOURSEMENT AUX EMPLOYES POUR L’ACHAT DE MATERIEL REQUIS POUR LE TELETRAVAIL.

mooO®>

CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYES EN MATIERE DE SANTE MENTALE, AU SEIN
DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME EN 2023-2024 :

A. LES SOMMES DEPENSEES;

B. LES SOMMES DEPENSEES SPECIFIQUEMENT EN RESSOURCES EXTERNES EN LA MATIERE.

POUR TOUT CONTRAT ACCORDE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME EN 2023-2024 OU AYANT COURS
EN 2023-2024 AUPRES D'UNE FIRME DE CONSULTATION :

A. LA FIRME RETENUE;

B. COPIE DU CONTRAT;

C. DATE DE FIN PREVUE DU CONTRAT;

D. VALEUR PREVUE DU CONTRAT;

E. SOMMES DEPENSEES A CE JOUR.
LisTE DES CT REUNIONS EN INDIQUANT QUI A FAIT LA DEMANDE (CABINET, SOUS-MINISTRE,
MINISTERE), LA LISTE DES PERSONNES PRESENTES, LES COUTS ET LE NOM DES FOURNISSEURS.

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT A
L'OBTENTION D'UNE CERTIFICATION OU D'UN DIPLOME), CONFERENCES, ATELIERS, JOURNEES
D’ACTIVITES, ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRES OU AUTRES ACTIVITES AUXQUELLES
ONT PARTICIPE LES EMPLOYES DU MINISTERE ET DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT AU COURS DE
L'ANNEE 2023-2024. INDIQUER :

A. LE LIEU;

B. LE codT;

C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;

D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;

E. LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITE;

F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITE.

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2023-2024:
A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES REALISES;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES
PRIX;
C. L'OBIECTIF VISE PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.
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N.B. A MOINS D’INDICATION CONTRAIRE, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L'ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE DU 31 JANVIER

2024.

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2023-2024:

A. LE NOMBRE D’EMPLOYES ET LE NOM DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU
AFFAIRES PUBLIQUES ;

B. LE MONTANT DEPENSE PAR LA DIRECTION, DEPARTEMENT OU DIVISION DES
COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES ;

C. LE NOMBRE ET LE DETAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS
ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES AVEC D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILES
PAR INSTANCE OU ORGANISME ;

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2023-2024 AU SEIN
DE LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE
SERVICES ET LE DETAIL DES FACTURES PAYEES ;

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DE SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTERE,
VEUILLEZ NOUS INDIQUER :

A. LE NOMBRE D'INCIDENTS DE SECURITE DE L'INFORMATION;

B. LE TYPE D'INCIDENTS;

C. LES SOMMES DEPENSEES EN GESTION DES INCIDENTS.

VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ETE ALLOUES A LA REMUNERATION DES STAGES.
A. NOMBRE DE STAGIAIRES REGUS;
B. HEURES DE STAGES EFFECTUEES;
C. REMUNERATION TOTALE DEBOURSEE.
FOURNIR LES DEPENSES ALLOUEES A LA CONSULTATION AVEC LES AUTOCHTONES.
A. FOURNIR LA LISTE DES PROJETS DU MINISTERE AYANT INCLUS UNE CONSULTATION DES
REPRESENTANTS AUTOCHTONES.

PROPORTION DU NOMBRE ET DE LA VALEUR DES CONTRATS CONCLUS DE GRE A GRE, DEPUIS 5 ANS.
INDIQUER LE NOMBRE ET LA VALEUR MONETAIRE DES CONTRATS OCTROYES A DES FIRMES-CONSEILS;
FOURNIR LESDITS CONTRATS LE CAS ECHEANT.
INDIQUER LE MONTANT DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES ENTRAINEES PAR LA PANDEMIE DE COVID-
19.
INDIQUER LES DEPENSES ENCOURUES EN VUE DE L'IMPLANTATION DU NOUVEAU REGIME DE DOTATION
DECOULANT DE L’ADOPTION DU PROJET DE LOI 60 DE LA 42 LEGISLATURE.
INDIQUER LE MONTANT DES AMENDES PERCUES EN VERTU DE L’APPLICATION DES LOIS DONT VOTRE
MINISTERE EST RESPONSABLE DE L’APPLICATION. VENTILER PAR LOI ET ARTICLES, DEPUIS 5 ANS.
INDIQUER LA VALEUR DES CONTRATS TOTAUX EN SOUS-TRAITANCE AINSI QUE LA PROPORTION DU
TRAVAIL EFFECTUE PAR DES SOUS-TRAITANTS.
INDIQUER LA VALEUR TOTALE DES SERVICES TARIFES, ET VENTILER PAR CATEGORIE.
INDIQUER LA VALEUR DES ACTIFS POSSEDES; MEUBLES ET IMMEUBLES.
INDIQUER LES COUTS DE SYSTEME ESTIMES DEPUIS 5 ANS.
TOTAL DES SOMMES VERSEES A TITRE DE DOMMAGES EXEMPLAIRES OU PUNITIFS POUR L'ENSEMBLE DES
JUGEMENTS RENDUS.
LISTE VENTILEE PAR BENEFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION
OU CONTRAT NEGOCIE) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYES PAR UN MINISTERE OU UN ORGANISME EN
2023-2024 ET QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PREVU
A L'ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT :
A. LE NOMBRE D’AUTORISATIONS;
B. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;
C. LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIES AU CONTRAT ET FAISANT L'OBJET DE CET
OCTROI;
D. LE MONTANT ACCORDE;
E. LES MOTIFS DE LA DEMANDE.
NOMBRE DE DEMANDES D’ACCES A LINFORMATION PAR MINISTERE ET ORGANISME EN 2023-2024 :
A. LE MONTANT TOTAL FACTURE ET RECOLTE DECOULANT DES DEMANDES D'ACCES A
L'INFORMATION;
B. LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L'ARTICLE;
C. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ETE TRAITEES DANS UN DELAI DE 20JOURS;
D. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ETE TRAITEES DANS UN DELAI DE 30JOURS.
POUR 2023-2024, LE NOMBRE DE CADRES ET DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE, INCLUANT
LES SOUS-MINISTRES, A QUI LES SALAIRES SONT VERSES SANS QU'AUCUNE FONCTION OU TACHE NE
LEUR SOIT ASSIGNEE. POUR CHAQUE PERSONNE :
A. FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRECEDENTES OCCUPEES ET LA DATE DE
CESSATION DES FONCTIONS;
B. FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSES.
LA LISTE DES PERSONNES ET LE MANDAT DES COMITES FORMES PAR LE CONSEIL EXECUTIF, LES
MINISTERES ET ORGANISMES AINSI QUE LES HONORAIRES VERSES A CES PERSONNES.
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Etude des crédits 2024-2025

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

La Este des dépences en formation de communication organisse pour ke personnel politique, les memibres du consell exéoutif ou les députés en indiquant :
) les sommes dépensees pour Fexercice financier 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025;

Formafion en I : .
NR1 WA NiA G06 communication | ) /5 DUl vise par chaque depenss; Riférer 4 la répones de |z demande génrale 5.
Perzornel politaue ) la nature de |a formation; .
d) lez perzonnes ou la firme qui ont dorne |a formation;
€] les personnes qui ont resu la formation ainsi que e fitre de leur fonction.
Postes par catégorie Concermant |es effectfe de chacun des ministénes et organismes (par Stablissement pour Iz récsaux de la Santé et des Services sociaux et le récsau de
NR2 WA NIA G186l N demaloi education) pour Fannés 2023-2024 aingi que les prévisions pour 2024-2025 - m) le nombre de posies par catégories d'emploi et par lewr temitoire habituel d= | R&ferer 3 la réponse de |a demande générale 130,
a travail le centre principal de direction ef chacune des régions);
NR3 IA NI e17e Departs aka refraite | Pour d‘t\’.q.l? miresters et organisme public, &t ce par direction - c) le nombre de departs 3 la refraite preves pour 2023-2024 et les indemnites de refraite qui Réferer 4 la réponze de la demands générale 14a,
prévus seront versées
Liste des demandss de rétrocession des espaces non occupés concemant des baux de location. Four chacune des demandes et pour chague bal, préciser
3) la date de la demands
Demandes de b) Fadresee des locaux vises par la demande:
NR4 GI7 NI NA retrocession espaces non | c) 1a superficie totale du bad de location REferer & la réponze de la demande générale 15.
0oCupes ) la superficie non ocoupes du bad de location auw moment de la demande
€] les Economies visdes;
1) la réponse de la S0I ou du locatewr en indigquant |a date de |a réponse.
- . . . Portrait actife . . ] ] . e il . .
NR5 G139 NIA NA excidentaires Portrait des achife excédentaines, ratio location proprcte et nouvesu pisd-cames en proprgte. Reférer & la réponse de la demands gendrale 16.
De fagon séparée et distincts, pour e cabinst ministériel, les bureaux de circonscripon des ministres, foumir le détail et la ventiation des colits, pour 2023-
2024, du démenagement, de I'ameénagement, de la renovalion et autres ravaux effectues dans les espaces oocupes, incuant ;
MRE GH Mis 19 Ameénagement Cabinet | &) les dates des ravaw, Referer 4 la réponze de la demands generale 17.
k) les colits;
) |z nom de la ou des firmes ayant effectué les fravaux
Postes abolic par - P . P . . . .
NRT MIA A s catbgaric :;c:zmnm_;j;smStE'E &t orgarisme depuis cing ans, foumnir |e nombre de postes abolis par buresau regional &t par categonis d'emplod, ainsi que les previsions Riférer & a réponge de la demande générale 130,
BUFEALD: MEgion U )
Effectifz par catégone A - . ) N . . ) . -
NRA NIA A % demploi Plcu' d?a.q.le rnl_nst_e'e e1-:rg_an_sme liste des I:_ru'eal.r( regionaux et de | elfec!:femm aftache par categonie d'emplol, & chacun de ces bursaus. Présenter Riferer & |3 rigonze de s demands géndrale 131
: evohulion depuis cing ans, ainsi que les previsions pour 2024-2025, par mission.
burcaL: regionau
Mominations, pour 2023-2024, de mandataires, femissaires, de negodatewrs, de médiateurs, de commissaires, dexperts, denquéteurs ef sans en restreindre la
MNominations n-:rta&_: |
. 3| la liste;
négociateurs, b) les mandals
NR% WA NiA [exi] médiateurs, o) les contrats: Fiferer & la réponce de |2 demande pénérale 6.
“"""m:w&fj"m d) le résultat du travail efeciu:
" ® &) les échiéances prévues;
1) les sommes impliquéss.
e . . " Pour chague miréstére et ongarisme [y compris les agences, sociétie o Etat, tablissements, bureaux, onganismes e Métat, comitée, conssils, etc.), fournir pour .. . - -
A sl hiA NA M salarale 023-2024, le montant total de la masee salanale en ventilant par catégore demploi (cadres, professionnels, foncBonnaires, efc.). Referer 3 a reponze de a demands genérale 37.
Dépenses publicitaires - | Pour toutes dépenzes publicitaires réalizées par le ministére ou Forganisme, indiquer ©
NR11 G52 Mis NA medias communautaires |a) le pourcentage de ces dépenses réalizées au sein de medias communautaires et le montant ; Referer a la réponze de la demands génerale 3
&t Intemet t) le pourcentage de o=t dépences réalisées sur Intemet et le médias cociaux et le montant
- ) . Codt matériel Sommes dépencées par le ministére ou Forganicme en 20032024 au sujst de Facquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, cellulaines, e 1 -
AR s NiA NA telétrava aménagement de bureau, remboursement de frais dinternet. etc ) Ricferer ala reponze d la demands generale 6.
NR13 s A NA Dépences sacunite Sommes depensees par le mimistere ou Forganisme en 2023-2024 en matiérs de secunte informatigue en specifiant precicement les sommes dépensses en Référer & la réponge de la demande générale 6.

nfomatique

frais de conzullanis en sScunite infommatique.
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Sommes dépencées par le ministére ou Forganisme en 2023-2024 pour l'acuisition de services de vidéo-confgrence (ZOOM, Teams, efc)

NR14 (60 NI NiA . [.’E’F‘er?éime i% 2::?:: i’ﬁ:}fm Référer 4 la réponce d2 12 demande ginérale 6.
c) le montant déboures )
Pour ke ministéne et chacun des ofganismes, agences, ou autres relevant du ministsre, veuillez nows indiquer ©
Prstes abofis ot mut ) bz nombrre de postes abolis alors que Femploye était sous le régime du ROAP au cours de la demisre année, par region f en incluant ez raisons de I'abolition
NR15 GEd NIA NA | R a mi du”;mﬁ': du poste Réferer & la réponse de |2 demande générale 130,
sslErEy ) b= nombrre de postes mutés alors que Femploye &tait sous ke régime du ROAP au cours de |a dermiére année, par région et en incluant les raisons de mutation
du poste
NR16 WA G0t NA Pcm?;]ﬁ;m B Nombre de postes ouverts powr 'année financiére et nombre de postes comblés pour chague catSgore demploi présente au ssin du minisire, Referer 4 la réponse de |a demands générale 130,
NR17 WA 02 NA Postes non comblés | Nombre de postes total et proportion de postes non combiés. Referer  la réponge de |a demands générale 13q.
NR18 WA G03 NA Nnrnhvz;;nspomon Nombre de départs et proportion des départs pour chague catégone d'emplol présents au sein du ministérs. Referer 4 la réponse de |a demands générale 13n.
Proportion
] I femmeshommes portion de femmes et Fhommes dans les postes de cadres cupénsurs. gferer 4 la réponse de |z demande génsrale 13a et 13b.
NR1% WA GM NA C i Proportion de fe dh d e cad Refe I de la demande ale 13a et 13k
postes cadres supérieurs
NR20 WA G5 NA mta“cca;:iﬁr:lﬁ[:us Proportion de personnes issues de k3 diversité dans les postes de cadres supérisurs Reférer 4 la réponze de |a demands générale 13a et 13b.
Acquisitions marches " _ - . ' o N ;
NR21 NiA i A publics L:]d::: :{r;gnvh:;iet la proporbon des acquisitions de marches publics de voire ministers selon |a provenance du bisn ou service acquis, depuis 5 ans. Vertiler Référer 4 la népance de la demande générale 6
5 demidres annges -
) . Depenses PAE . ~ . e - e
NR22 WA Gi5 NA 5 demicres anndes Inciiquer les depenses encourues au Btre de tout « Programme o aide aux employss » (PAE) depuis 5 ans Refersr 3 la neponze de la demande génerale 52
, 4 ; Superficie &t dépenses - _ . ) . ] o ] e - L.
NR23 WA Gi8 MNA locaux uifisie Incliguer ka2 superficie et les dépenses encounses relativement aux locaux physigques utilses par voire ministére, depuis 5 ans Reférer 3 la réponse de la demande génerale 15.
Bian des effons de Indiguer les dépenses effectuées dans le cadre du plan d'action de développement durable du ministere ou de Forganisme aingi que |e bilan des efforts de
f r A & = e = = ene soa
i NA G2 NA dm&lﬂmn diminution d'&mission de GES au sein du ministére ou de Forganisme Referer 2 la demande gencrale 47.
Ca ]
NR25 WA G27 NA mﬁﬁﬂﬂm des Inciiguer b2 coit de reconduction des programmes estimés depuis 5 ans. Referer 3 la réponse de |a demands générale 38,
, ' ' ) Enumerer chague direction régionale, en indiquant le temitoime couvert par celle-d, |3 municipalits Jétabissement, |e Stulaire du poste de direction et Meffectf P - o )
NR2& Y G28 NA Effectifz par temtoirs cquivalent 3 temps complet. Reférer 3 la neponse de la demande génerale 130,
Liste ventilée par béneficiaire et par mode doctroi (soumizsion pubique, ur invitafion ou contrat négocie) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel
en 2023-2024, en indiquant, pour chague conlrat
) b2 nomes du profecsionned ou de k2 firme: )
NRIT HIA NI o1 Contrats cabinet  |°) =5 1OMS de tous les sous.traitants associes au contrat; Réfirer & la réponse de la demande gindrale 6.

) leur mandat et le résultst rapport ou document fingl);

d) b codt;

&) Féchéancier,

f) dane e cas dun cctroi par soumission, kes noms des soumissionnaires et le montant des soumissions.
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Concernant [utilisation de logiciels dintslligence artificiele (1A) dans les ministénes ef organismes, veullez nous fournis ©
) la liste des projets vises et l'objectf vise par chacun de ces projets;
b k== sommes investies pour I'utilisation ou la conception de logiciel willisant FlA; s . . . N P
s : ) |ttilcation de logiciels | c) le colit des icences dufilizafion associées & des logiciels uilisant des cystéme dild; La EpOnEE 3 Cetle question sera ransmise par & n:unste'e de la Cybersecurite ei-:!u
NR28 Gl MR NA - e . ) - i . X N " Numénique pour fous les mimisteres et organismes (chague MO demeurs tout de méme
dinteligence artificiclle | d) k2 liste des contrats extermes ociroyés pour k2 miss en ceuves doutils o 1A 2u sein des ministeres & orgarizmes of les firmes retenues pour ke accomglir; : i
. X T s recponsable des queshons-reponses en commission).
&) b= colts denfretien ou de mise & jour powr chacun de css projeds;
f) le nomire &employés (ETC) affectés a chacun de ces projets dimplantation de technologie F14;
g la liste des enjeux de securits Bés a Fuilizafion de fonctionnalites o 14,
Programmes financés La réponse & cofte question tera fransmise par |2 miristére de [Environnement, de la Lutte
, " par |z Fonds . . - - PR . contre les changementz cimatiques, de la Faune ef des Parce pour tous les ministéres et
NR29 G445 MR N& délectification et de Liste des aides financieres accordees en vertu de programmes finamces par © a) le Fonds d'electnficaton et de changements cimatiques. onganiemes (chaque MO demeure tout de mime responsable des quesBions. 1Eponces en
changements climatiques commiszion).
Programmes financés La réponse & cette question tera fransmise par |2 miristére des Ressources naturelles et
NIR30 Gddb WA G53 par le Fonde des Liste des aides financiéres accordées en vertu de programmes financés par : b) le Fonds des ressources naturelies. dez Forgts pour tous les ministéres et organizmes (chaque MO demeurs tout de méme
receources nafwelles recponzable des questions-reponses en commission).
Programmes financés La réponse & cefte question sera transmise par e miristése de ' Environnement, de la Lutie
; - ! . par le Fonds de . ) " . P ) . s i . contre les changements cimatiques, de |a Faune et des Parcs pour tous les ministéres et
NR3 G4 MR NA transition, dinnovation et Liste des aides financiéres accordées en vertu de programmes finances par : ¢} be Fonds de transition, dinnovation ef d'efficacité énengetiques. organizmes (chague MO tout de méme responsable tes queslions-+Eponses en
deficacts énergéliques commission).
Proars fnances La réponse & cette guestion sera fransmise par [a Socété du Flan Nord pour tous les
NR32 G44d MiA NA narh;chnds du Plan Mard| Liste @25 aides financiéres accordées en vertu de programmes finances par : d) le Fonds du Plan Mord ministéres &t organismes (chague MO demeurs tout de méme responzable des questions-
FEpONSEE EN COMMission)
; : . L . . i ) ) ... .. |La eponse 3 cette question sera transmize par le miristére de la Justice en ce qui conceme
NR33 45 WA G Con:? S::me épcl:':ﬂaﬂe :’nsdau:?::m?:; ::_i;fma;r?ﬁ:s ?;e:::j&:mrmmw de service jundique et preciser |a raison pour laguelle les services ont et raites les directions des affaires juridiques des ministérss pour tows les ministéres et organismes
|unidques 4 professs o - (chaque MO demeure tout de méme responzable des questions-réponses en commission)
Ooration main dosure Four chague mesure sous la responsabiité du ministére ou de I'organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et siratégies suivantes, |La réponse 3 cette question cera transmise par e ministére de [Emploi et de la Solidasité
NR34 G36a WA WA P ———— ndiquer |e budget prévu, les sommes investies en 2073-2024 et [2tat davancement de la mesure - a) Opération main-d'cewvre — Mesures ciblées pour cettaing | sociale pour tous les ministgres e organismes (chague MO demeure tout de méme
P ® | secteurs priortaires responzable des questions-rEponses en commission).
NR35 56k NIA NiA Fian culturel numérique | Pour chague mesure sous |a responsabiite du ministére ou de 'organicme contenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques ef stratégies suivantes, Lcao‘r:ponge ‘: cetie WJT?“':"I wa_t.:rg'ns:ipar I& ministere de 2 M(}th:\e st desmm e i
) du Cuebec ndiquer le budget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et I'efat d'avancement de la mesure - b) Plan culiurel numerique du Quebec; MUMICARONS POUT IOUE 185 MINISSEs crgansrrm"s (chaque et & mEms
responzable des queshonsréponses en commission).
Siratégie pour Fessor de | Pour chague mesure sous |a responsabiite du ministére ou de 'organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef stratégies suivanies, |La réponse 3 cetie question sera fransmise par le ministére de la Culture et des
NR3E 56 WA ML la créativité numérique | indiquer e budget prévu, les commes investies en 2023-2024 ef 'état o avancement de [a mesure - ) Stratégie pour Fessor de I3 créativité numédque en culture | Communications pour tous les ministéres et orgarismes (chaque MO demeurs fout de méme
en cutbure 2023-2028 | 2023-2028; responzable des questions-réponses en commission).
Stratégie quebécoize de | Pour chague mesure sous |a responsabilite du ministére ou de 'organizme contenue dans les plans d'actions, les apports, les politiques ef stratégies suivanies, La réponse 3 cetle question sera transmise par le ministére de la Culture et des
NR37 356d A NA commémoration « Je me | indiguer e budget prévi, les sommes investies en 2023-2024 et ['état davancement de la mesure - d) Stratégie québécoise de commémaration « Je me Communications pour tous les ministéres et organismes (chagque MO demeurs tout de méms
SOUVIENS » SOUVIENS »; responzable des questions-réponses en commigsion).
NR38 568 NIA MIA Politique bicalimentaire | Pour chague mezure sous [ responsabite du ministére ou de 'organizme confenue dang lee plans d'actions, les rapports, les politiques ef stratégies suivantes, :T;r:zomr::; mﬁ':wﬁéﬁm?;f;; Q;ﬁﬁnﬂﬁxﬁgzﬁm tout
) 2018-2025 ndiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et |&tat d avancement de |a mesure - ) Plan daction 2018-2023 de la Politique bioalimentaire; - . o
de meme responsable des questions-reponses en commission).
Politius mabits durakie Pour chague mesure sous |a responsabiité du ministére ou de 'organisme contenue dans les plans d'actions, les ragports, les politiques et stratégies suivantss, |La réponse 3 cette question sera ransmise par e ministére des Transports et de Iz Mobilite
NR33 el MiA NA M 2030 nadiguer e budget prév, les commes investies en 2023-2024 et 245t davancement de [a mesure - f) Plan dacion 2018-2023 de |a Politioue g mobilits durable |durabls pour tous les ministéres et organismes (chague MO demsure tout de méme
2030, responsable des quesiions-rEponses en commission).
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NRAD a56h NIA NiA hw‘:ﬂi’g:ﬁnﬂ; a ch chague MESUe SOU la responsat: ] x_‘.lu ministére ou de I'c-l':ganism contenue dans les plans d'actions, Ie;. rapports, les politiques &t siranég’e;._sluivmtﬁ: :Tﬁ:b‘._p[::f: ﬂ:ﬁlinﬁgm:ﬁ:&?&zﬁ; :E Afaires ?:;c;?m*
o ndiquer le budget prevw, les sommes investies en 2023-2024 et l'etat favancement de la mesure - h) Plan & action pour favoniser le respect et la civilite . o
cviite recponcable des questions-reponses en commission).
Plan d'action en . . . . _— - - . . . ) . N . .
_ _ occupation et en vitalilé ch chague muelm la 'e;ma:- e du ministens ou dz | c-l'f;anlsm contenue dang les p-a.ﬂsld actions, Igs rapports, |E!S. ndltlmm_etls?anegessgvmta: La reponse & cofte questu:rl sera trarsmise ;?ar le ministere des Affaires 'nunmpal&f et de
NR41 GE&i MIA A des terrtires 2020L2022 ndiguer e brudga prvL leg somimes investies en 2023-2024 et I'éat favancement de [a mesure - i) Plan Jaction en occupation = en vitalit® des temtoires I'Habitation powr tous les T]IHIISIE!'E et organismes (clﬂ'laque MO demmeurs tout d2 méme
(prokongé jusquen 2024) 2020-2022 (prolongs jusquen 2024) responsable des questons-reponses en commission).
Plan dizction Pour chague Mesure Sous 1a recponzabilite du ministére ou de I'cr:;anism contenue dang les plans d'acions, les mpports, les politiques o mranég’essdva'lta: La répons:a 4 cette question sera transmise par le ministéne -:ie la SEcurite publique pour tous
NR42 GE8j MR A Criminalité au Nunayi ndiguer le budget prevw, les sommes investies en 2()23-20?4 et I'tat f'avancement de la mesure - j) Plan daction concemant leg conditicns de detention Igs ministeres et organizmes (chagque MO demeurs tout de meme responsable des questions-
administration & ka justice = la prevention de la criminalite au Nunavik; FERONSEE &N commission).
F’Iangfu%n 20?3'2024 Pour chague mesure sous Ia responeabilite du ministére ou de 'organizme contenue dans les plane d'actions, les rapports, les politiques of stratégies suivantes, |La réponse 4 cette question tera franemize par le ministére de la Justice en ce qui conceme
NR43 56k WA MIA HOrS par les ndiquer le budget prévu, les sommes investies en 2073-2024 et 'état davancement de la mesure &) Plan daction 2023-2024 élaboré par les parenaires dela | les directions des affaires juridigues des ministéres pour fous les ministéres ef organizmes
partenaires dela Table |10 Jusfice-Québec; (chaque MO demeurs tout de méme responsable des questions-réponses en commission)
Justice-Ousbec
Plan dfaction pour confres . . . . _— - - . . . ) . N -
) [infimidation et ch chague MESUe SOU la responsat: e x_‘.lu ministens ou da | crganicme contenue dans les plans d'actions, Igs ranports:llm bdltlfwaz_et siraneges_su_wmtﬁ: La rEpOnEE 3 cette ::|.|&st|n:r sera ransmise par le 'nlnste'g de la Famille pour tous les
NR44 56l NIA MNA cybesindmication ndiquer Ie_budga prevL les sommes investies en 2023-2024 et I'etat d'avancement de la mesure - ) Flan daction concerte pour prevenir ef contrer lintimdation n'lmsteres ao'gan!ml[che.q.le MO demeurs tout de meme responsable des questions-
0I5 &t la cyberintirmidation 2020-2025; FERONSES &N Commission).
Flan daction . La réponge & cette question tera fransmise par le ministére de 'Emploi et de la Solidanite
NRAS asén NIA NiA Sendices pu_b s ch chague MESUNE SOl la responsaly 18 u_iu miniztére ou de I'cr:;anism contenue dans les plans d'actions, Ie; rapports, les bditiql._m et mranég’essdvmta: sociale pour tous les ministEres & orgarismes (chague MO demewre fout de méme
demplois ndiguer e budget prevw, les sommes investies en 2023-2024 et l'état davancement de la mesure - n) Plan daction des senices publics damplols 2023-2024; . L
20790024 responsable des questions-reponses en commission).
NR4E a5 E § Plan &action en Pour chague mesure sous la recponeabilits du ministére ou de 'organizme contenue dans les plane d'actions, les rapports, les politiques of siratégies suivantes, L rleporﬁg a oetie question ge_ra_u'arsrrme par e ministcre de [Economie, de | Innqam &
0 MiA MA . X .- - . ; : . : . . B X de I'Enargie pour tous les minisierss &f organismes (chaque MO demeurs tout de méme
economis numerique | indiquer e budget prev, les sommes investies en 2023-2024 of I'sat d'avancement de la mesure - o) Plan Jaciion en economis numeniqus; . Lo
responsable des questions-meponses en commission).
Plan d'action Pour chague mesure Sous Ia responeabilite du ministére ou de 'organizme contenue dans les plane d'actions, les rapports, les politiques of siratégies suivantes, |La ®ponse 4 cotte question tera franemize par le ministére de la Securite publique, et ce,
NRAT G56p WA MIA Sicunte civile - ndiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et I'état d'avancement de la mesure - p) Plan dacfion en matiere de sécurité civile refalif auc pour fows les ministéres et orgarismes pour fous les ministeres et organismes (chagque MO
innondatons nncations:; demeure tout de méme responsable des questions-réponses en commission).
”wrrn?s::r;ggcli:le aur Pour chague MESUIE SOUS la responsabilite du ministére ou de I'u'tganis'ne oontenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques et slratég'elssuilranta: La réporsF: & cette question sera fransmise par le ministéne de la Securite publique pour fows
NR4& G56q NI A exploitation sexuslle des ndiquer le buc_iga prevy, les gommes in?&sljese' 2()23-_21]_24 et l'etat da\.lancgment de la mesure - g Plan daction gouvernemental 2021-2026 en reponge aux Ige ministeres aa_gapsnm (chague MO demeurs tout de meme responsable des questions-|
mineure recommandations de la Commission spéciale sur Fexploitation sexuelle des minewrs; FEPONSEE &N CommMission).
Smpli?;;iﬂﬁrlrm&s Four chague MESUrE SOUS la responsabite du ministére ou de I'crtganisrne contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef siratégies cuivantes, |La réponze & cette q.l&stitr-sa'a fransmise par e ministére de IEmploi et de Ia?-ulida.-ité
NR4% e MiA MNA adiministratives - dicis “iliim.l&' le budglm_mlu Iee‘mmes i_m&sqeg. en 202320_24 et I'stat d'avancement de la mesure - r) Plan daction gouvermnemental de simpliScation des sociale pour tous les rrinisletlﬁ of crgansrnes_l:c'_-awe MO demeurs fout de meme
20229097 demarches administratives a la suite d'un deces 2022-2027; responzable des questions-reponses en commission).
Pian daction Pour chague mesure sous [a responsabiie du ministére ou de l'onganisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, |La réponse 3 cetle question sera transmise par le ministére de I'Economie, de nnovation et
NR50 G356 MiA WA Economis cociale 2020- | indiquer e budget prévw, les commes investies en 2023-2024 et l'éat davancement de |a mesure - ¢) Plan d'action gowvernemental en économie sociale 2020- | de I'Ensrgie pour tus les ministéres et organicmes (chague MO demeure tout de méme
2025 2025, responsable des questions-réponses en commission).
Pour chague mesure sous la respongabilite du minkstére ou de 'organizme contenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, |La réponse a cetie question gera fransmize par le ministere de Emploi et de la Solidanite
NR51 356t MiA WA PAGAC ndiquer e budget prévy, les sommes investies en 2023-2024 et '4tat davancement de la mesure [ Plan daction gowemmemental en matiérs daction sociale pour tous les ministéres et organismes (chague MO demeure tout de méms
communautaire; responzable des questions-réponses en commigsion).
Plan d'action allégement | Pour chague mesure sous la respongabilite du minkstére ou de 'organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef stratégies suivantes, |La réponse a cetie question gera fransmize par le ministére de 'Economie, de lnnovation et
NR52 G56u WA A réglementaire ef admin. | ndiquer le budget prévu, les sommes investies en 2073-2024 et I'état davancement de la mesure - u) Plan daction gouvernemental en matiére dallégement de I'Energie pour tous les ministéres et organismes (chague MO demeure tout de méme
2020-2025 réglementaire et adminiztratif 2020-2025; rezponsable des questions-réponses en commission).
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Pour chague mesure sous |3 responsabiité du ministére ou de ['organizme contenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques ef sfratégies suivantes,

La réponze & cette question cora transmise par le Secrétariat 3 la condition féminine pour

NR53 Gabv WA WA violence conjugale, ndigquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 'état davancement de la mesure - v) Plan d'acion gouvememental en matiére de vidlence fous les ministeres ef onganiemes (chague MO demeurs tout de méme responzable des
Agizsons corjugale 2018-2023 - «Contre la viclence conjugals, Agissonss quesfions-réponses en commission).
L';i; g;l:tureo‘ra Pour chague mesure Sous 12 responsabdte du ministére ou de ['organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef ctrategies suivantss, |La réponze 3 cette guestion cera ransmise par le miristére de la Sante &f des Senvices
NRH GoEw Wid NiA malirzitance envers les ndiquer e budpst prévi, les commes invesfies en 2003-2024 et ['Stat d avancement de la mesure - w) Plan d'action gowvernemental pour lutter contre |2 sociaws pour tous les miristéres et crganicmes (chague MO demeure fout de méme
A matraitance envers les personnes sinéss; responcable des questions-réponses en commission).
pereonnes Sindes
Reconnaissance des | Pour chague mesure sous 1a responsabilité du ministére ou de [onganizme confenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques ef sfratégies suivantes, |La réponse & cette question s=ra fransmise par le miristére de [mmigration, de fa
NIRE5 56K MiA NiA competences - ndiquer le bucget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et 'état davancement de la mesure - x) Plan o'acion interministefiel concerts en reconnaizsance | Francization ef de Mint2gration pouwr tous les ministéres ef organizmes (chaque MO demeure
personnes immigrantes | des compétences des personnes immigrantes; fout de mEme responsable des quesBions-réponses en commission).
Plan faction - Préverir Pour chague mesure SOl |a responsabilite du ministére ou de ['organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, |La réponze & cette question tera ransmise par le miristére de la Sante ef des Servioss
NR56 56y NiA NA rachire ef b ' indiquer e budget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et I'&tat davancement de la mesure © y) Plan d'action interminiztéisl en dépendance 2018-2028,  |sociauws pour tous k=s miristéres et organiemes (chague MO demeure tout de méme
« Prévenir, réduire ot traiter »; responzable des questions-réponges en commission).
NRST 56 NiA NiA P;.I ?:Ia:ucn Four chague mesure sous |a responsabiité du ministére ou de ['organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et siratégies suivantes, La rgpome alc:n.e q'lﬁ.“w;:i ut'al'ﬁ'.rr'l_se par Ir;'nlnsti";:e 2 “amfc:: gﬁ S_enlloes
z ' MErance ndigquer le budget prévu, les commes investies en 2023-2024 et ['état davancement de la mesure - ) Plan d'acion interministénsd en itnérance 2021-2026; SOCIELK POUF IDUS JES MINESIENEs EL bganismes | ac!ue SmeLre & mems
2021-2026 responsable des questions-reponses en commission).
) ) Plan df'action Four chague mesure sous |3 responsabiite du ministére ou de 'organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef siratégies suivantes, La repanse a cetle q"ﬁ.“':" e u'arsrrlg;e par Ire miristers dz 12 Sants e des S_erwoes
NFR.58 (Go6aa NiA NA i b I077.9025 | inci le bud e | — 004 et [etat o ntde | Plan dfacion interminictiri i ol D006 Sociaux pour tous bes ministeres et onganismes (chague MO demeure fout de méme
santé mentale 2022 iquer le budget prévu, les sommes investies en - g avancement de [a mesure - aa) Plan d'action interministériel en santd mentale 20222028 sable des quesDons 1Sponses en commission).
Politique Pour chague mesure SOl |a responsabilite du ministére ou de ['organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, |La réponze & cette question tera ransmise par le miristére de la Sante ef des Servioss
NR53 G5Ebb NiA& Y gouvemementale d= | indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2003-2024 et [tat davancement de la mesure - bb) Plan d'action interministériel 2022-2025 de |a Politiqus | sociaux pour fous les ministéres et onganizmes (chague MO demeure fout de méme
prévention en canté | souvemementals de prévention en santd: responzable des questions-réponges en commission).
ndPI: d::ucnm Four chague mesure sous |3 responsabiité du ministére ou de 'organieme contenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques et ciratégies suivantes, La réponze & cette question cera transmise par le miristére des Transports et de Ia Mobilit
NRE0 356cc MiA NA i mr:e{ :;:S;mé nddiquer e budgst prévi, les sommees investies en 2003-2024 et [&tat o avancement de la mesure | oc) Plan dfaction pour lindustrie du transport terestre et de | durable pour tous les ministéses o organismes (chagus MO demeure tout de méme
b 3 mobilité durable 2018-2023; responsable des questions-réponses en commission).
durable 2018-2023
Ij:;slms Four chague mesure sous |3 responsabiis du ministérs ou de 'organicme contenus dans les plans d'actions, les rapports, les politiquss ef siratégies cuivantss, |La réponze 3 cette question cera tranemise par le miiziére de [Economis, de Minnovation et
NRE1 (G5Edd WA WA Strangers =t & fions ndiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 'tat davancement de la mesure - dd) Plan d'acfion pour la croissance des investissements de 'Energie pour tous les ministéres et organismes (chagque MO demeure tout de méme
XI5 éirangers ef des exportations 2020-2025 recponcable des questions-réponses en commission).
Plan d'action Pour chague mesure sous |a responsabiité du ministére ou de l'organisme contenue dans les plans dactions, les rapports, les politiques et siratégies suivantes, (La réporse & cette guestion sera transmise par le ministére de I'Eo:non'ie: de Innovation et
NRE2 GEgee Ni& P& croizsance technologies |indiquer le budget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et I'sfat davancement de la mesure : eg) Plan d'action pour la croiszance et les technologies de 'Energie pour tous les ministéres et organiemes (chague MO demeurs towt de méme
propees 2018-2023 | propres 2018-2023; responzable des questions-féponses en commission).
Plan d'action Four chague mesure sous |3 responsabiite du ministére ou de ['organisme contenue dang les plans d'actions, les rapports, les politiques ef siratégies suivantes, |La réponze & cette question cera transmise par le mirisiére des Relations internalionales et
NRE3 GEBF WA NiA Agrotourizme et tourizme | indiquer le budget prévu, les commes investies en 2073-2024 et '&tat davancement de la mesure - ) Flan d'action pour la promofion internationale de de |a Francophonie pour tous les ministéres et organismes (chagque MO demeure tout de
gourmand 2022-2025  |Fagrotourisme et du tourisme gourmand 2022-2025 méme responsable des questions-réponses en commission).
A-:tf’rlt; d::u.':':m Pour chague mesure Sous (3 responsabiité du ministérs ou de ['organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques o stratégies suivantss, |La réponse & cetts question sera ransmise par e miristére des [Education pour tous les
NFRE4 (GoEgg WA NiA ) P wq - ndigquer le budget prévu, les commes investies en 2023-2024 et '&tat davancement de la mesure - gg) Plan d'action pour valorizer la prafique dactivites ministéres et organismes (chague MO demeurs tout de méme respenzable des questions-
sportives et récréatives . A " X =
0223007 physiques, sportives et necreatives au Queber 20222027, FERONSES EN COMMISEion)
Pran daction Pour chague mesure sous |a responsabiite du ministére ou de I'organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef siratégies suivantes, La réponse & cette question cera transmise par le Secrétanat 3 la condition fémining pour
NRES G58hh MiA NiA viclane corfusale ndigquer le bucget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et 'éat davancement de la mesure - ki) Plan daction spécifique pour prévenir leg situations de |tous les ministéres et omanismes (chague MO demeurs tout de méme responzable des
g violence conjugale & haut risque de dangesceité et daccroire |a sicunté des vicimes 2020-2025; quesfons-rEponses en commission).
Plan d'action - Un Pour chague mesure sous |a responsabiité du ministére ou de l'organisme contenue dans les plans dactions, les rapports, les politiques ef sratégies suivantes, [La réponze & cette question sera transmise par le ministére de la Santé et des Semvicss
NRE& G56i MiA NA DQuébec pour tous les | indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et I&tat davancement de la mesure - i) Plan daction 2016-2023 - «ln Québec pour tous les SOCIEW pOUr tous les miristéres et organicmes (chague MO demeure fout de méme

Ages

Agess

regponzable des questions-séponses en commigsion).
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Pour chague mesure sous |a recponsabilite du minkstére ou de I'organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et ciratégies suivantes,

La réponze & cette question sera fransmize par le mirisiére des Affaires muricipales et de

NRET GEEjj Ni& P& Paﬁim‘?ﬁ:w ndiquer le budget prévu, les commes investies en 2023-2024 et 'état davancement de 1a mezure ) Plan de protection du temitoire face aux inondations  des  'Habitafion pour tous les ministéres of organizmes (chague MO demeurs fout de méme
soluiions durables pour mieux probéger nog miliew: de vie responzable des questions-réponses en commigsion).
Hgn "mu = Pour chague mesure sous |a recponsabilite du minkstére ou de I'organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et ciratégies suivantes, La reponse a ceti= question serd fransmise par e minksiere de Environ "erna'lt._della Lutte
NRES 356Kk MiA NA raneition, Innovation et ndiquer & budget prévy, les sommes investies en 2023-2024 et [état f avancement de |a mesure © kk) Plan drectew en transiion, innovation et efficacité conire |es changements cimatiques, de a Faune et des Parcs pour tous s ministeres &
eficacits encrgétiqus du | . e N ! organizmes (chague MO demeurs tout de méme responsable des questions-réponsss an
. energetique du Cuskec; C
Cuebec commission).
Plan dagricuture dursble Pour chague Mesure sous |a responsabilite du ministére ou de I'crtganisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef ciratégies suivantes, |La réponse a cetie ql.la;ticr gera fransmice par le mirisiére de [Agricuiure et de
NRE2 G5l NiA MN& 20202030 ndiguer lea budget prevw, les sommes imvesties en 2023-2024 et l'stat davancement de la mesure - Il) Plan pour une agricultune durable 2020-2030 et plans I'A4 mc_amatm du Cucbec pour tous Ieslministe-\es ef organismes (chague MO demeurs tout
daction régionnawx 2021-2025; de méme responzable des questions-réponses en commission).
La réponse & cette question cera fransmize par le miristére de 'Environnement, de la Lutte
NRTD G5Emm m NiA Plan pour une économie | Four chague muelm |a recponsabilite du ministére ou de I'crtganisme contenue dans les plans d'actions, les ranpou:ts: les politiques et stratégies suivantes, |contre les changements cimatiques, de la Fa:.lﬂe et des Parcs pour fous les n:uniméf&e et
werte 20202030 ndigquer le budget prevu, les sommies investies en 2023-2024 et l'stat davancement de la mesure © mim) Plan pour une economie verte 2020-2030 organismes (chagque MO demeurs tout de meéme responsable des questions-réponsss en
commission).
NRT1 GsEnn MIA NIA Et‘:g:::f;“_e;@er PCI_.I chague MESUNE SOUS la respong 1@ u_iu miniztére ou de I'c-l':;anism contenue dans les plans d'actions, Igs !'anpcrts: les politiques et mmnég'e_s.suivmtﬁ: i Emiamﬁiigi ﬁgﬁxﬁ&rmm ﬁol E:s:;iﬁ;:mm =t
ndigquer le budget prevu, les sommies investies en 2023-2024 et l'stat davancement de la mesure - nn) Plan quebscoes en enfreprencunat 2022-2005; . R
entreprendre 2022-2025 recponsable des questions-reponses en commission).
Valorization des Pour chague mesure sous |a recponcabilite du ministére ou de I'organicme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques ef ciratégies suivantes, |La réponse 4 cette quesfion cera ransmise par le miristére des Rescources naturelles et
NRT2 (5600 Mifs Nk minérawx criiques et | indiquer e budget prévy, les commes investies en 2023-2024 et I'Sfat davancement de la mesure - 0o) Plan québéroiz pour 2 valorization des minéraux det Foréte pour tous les ministéres et organizmes (chaque MO demeurs tout de méme
ciratégiques 2020-2025 | criiques et stratégiques 2020-2025; responsable des questions-réponses en commission).
NRT3 C56pp m NIA ;fé;‘;?::;?;gg; PCI..I' chaague muelm la 'eepcr'-sa_n 1 u;lu ministére ou de I'c-'f;anism contenue dans les plans d'actions, Ies_ranpcrts: les Dditim._lee ef slra_nég'essuivmtﬁ: i:F?rELT?m;i:nﬁ:;;afﬁ:nfr;; E'::::Lﬁgmﬁﬂﬁ &
ndigquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et ['atat davancement de la mesure - pp) Plan de mise en valewr du temitoine public 2022-2026; . L
2026 regponzable deg questions-réponses en commission).
NRT4 {3564q NI NA Politique c!.itl.relle du ch' chague MESUre SoUs la responsa b du minstére ou de I'cr:ganisme contenue dans leg plans d=ac1i0!'§: les rapports, les malitiw&s et siratégies suivanies, Lﬁrﬁ;ﬁiﬁ;ﬁﬁﬁ?;i;mif:g:’ﬂg:;ﬁ:_::i Mmi;::rz:fmut de méme
Quebec ndiguer le budget prevw, les sommes imvesties en 2023-2024 et I'Stat davancement de la mesure  gq) Politique culturelis du Quebes; X o
regponsable des questions-rEponseEs en commission).
Rapport Groupe dfacsion Pour chague muelm |a responsabilite du ministére ou de I'crtganis'ne contenue dans les plans d'actions, les rapports, les ndit!w&a ef sjratég'eslsuivantﬂ La réponze & cete question s&ra transmise par le Bureau de coordination de la |I..I11-B confre le
NRTS G5 N 1 contre |e racieme ndiquer le budget prevw, les sommee invecties en 2073-2024 et 'etat davancement de la mesure - i) Rapport « Le racisme au Qusbec, Tolerance Zerm » du racisme pour tous bes min stg'&s et mganisrn&c_ [-::lhaqm MO demeure foul de meme
Groupe o'achon contre ke racisme; rezponsable des questions-réponses en commission).
Rapport
accompagnement des | Pour chague mesure sous |a recponcabilite du ministére ou de I'organicme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques of ciratégies suivantes, La réponse 4 cette quesfion cera ransmise par le Secrétaiat 3 la condition féminine pour
NRTE (356t MiA NA victimes d'agressions | indiquer le budget prévy, les commes investies en 2073-2024 et '4tat davancement de la mesure - if) Rapport du Comité dexperts cur Faccompagnement des | fous les ministéres et organismes (chague MO demeurs tout de méme recponsable des
sevuelles et de vidlence | victimes d'agressions seuelles et de violence conjugale « Rebdtr la confiance »; quesfions-FEpONSES en COmMizgion).
conjugale
Enquéte nationale - | Pour chague mesure oous |3 recponsabilité du miniztére ou de 'organizme contenue dang les plane d'actions, les rapports, les politigues of stratégies suivantes, |La réponse 3 cette question gera franemize par le Secrétaniat aux relations avec les
NRT7 58Uy NiA MN& fermmes et filles ndiguer le budget prévu, les commes investies en 2023-2024 et 'état davancement de la mesure - uu) Recommandations de 'Enguéte nationale sur les Premiéres nations et les Inuit pour fows les ministéres et orgarismes (chaque MO demeure
autochionss femmes et les files autochiones disparues ef ascastindes fout de méme responsable des quesBionsréponses en commission).
Suvi g Pour chague mesure sous |a recponcabilite du ministére ou de I'organizme contenue dans les plane d'actions, les rapports, les politiques of cratégies suivantes, La réponse 4 cette quesfion sera transmize par le Seoétafat aux relations avec les
NRT8 GhEwW MiA NI regm‘r‘rn_a-‘t_ﬂatrs T |indiquer le budget prévy, les commes investies en 2023-2024 et I'état d avancement de la mesure © w) Recommandations du rapport de la Commission Premiéres nafions e les Inuit pour tous les ministéres et organismes (chague MO demeurs
m;ef Fenguite sur les relations entrs bles Autochitones ef certaing senvices publics au Quebec (Rapport Visns), fout de méme responsatle des questions £EpoNSSS en commission).
NRTS CSEww NiA NiA Ciratégie d'afnéfa;Frnent PCI_.I chague mesUre Sous la responsab 1@ u_iu miniztére ou de I'cr:;anis'ne contenue dans lec plang d’acﬁors:‘les razports, les politiques et mmpéqessdvmtﬁ: ifF?rﬁpiﬁTiﬁi?ng;;afus:nfnzi ?:;Tﬁj;ﬂﬁ"ma
durable des forsts ndiquer le budget prevw, les sommies investies en 2023-2024 et I'stat davancement de la mesure - ww) Strategis d'amanagement durable des forsts; - . L
recponsable des questions-reponses en commission).
Stratsge de
déyeloppement de | Pour chague mesure oous |3 responsabilité du miniztére ou de 'organizme contenue dang les plane d'actions, les rapports, les politigues of stratégies suivantes, |La réponse 3 cette question gera franemize par le miristére des Ressources naturelles et
NREBD el -y Wik lindustrie quebécoise | indiquer le budget prévu, les sommes imvesties en 2023-2024 et 'état davancement de la mesure - o) Siratégie de développement de Mindustrie quebécnise des Foréts pour fous les ministéres et organismes (chaque MO demeurs fout de méme
des produits foresBiers | des produits forecticss; responeable des questions-réponses en commission).
2018-2023
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#demande # demande & demande
A4-M25 N2M4-N25 NM4-2025

Opp. off 2e opp. 3e opp.
(PLCY (as) (PQy
) Wm:j::ﬁiﬁéﬁw Four chague mesure S0us 1a responsab 18 du min stére ou de l'organisme contenue dans les plans d'actions, les ragports, les polifiues et siratégies suivantss, |La réPonse & cette question serd ransmise par |2 miristére de la Cybersecurits etdu
NRE1 G5Eyy MiA NA gouvemementale 219 ndiquer le budget prevw, les sommees investies en 2023-2024 et I'sat davancement de [a mesure - yy) Strategie de transformation mamengue gowvemementale | Numengue pour tous ks ministeres et organismes (chague MO demeurs fout de meme
023 2018-2023; responzable des questions-réponses en commission).
NREZ 56z NI NA Siratégie mantime 2015 | Pour chagque MESUIE SO Ia responsabilte du ministére ou de I'uﬂ:;anis'ne contenue dans les plans d’amjursl les rapports, les politiques ef stratégies suivantes, i;f?;?&fb:ﬁ;?&ﬁﬂiﬂ?;& E:h;rﬂﬂﬁg::ri;mmﬁmniawizi Moedaz
2030 ndiquer le budget prevu, les sommes investies en 2023-2024 et I'etat d'avancement de la mesure - 7z) Strategie mariime 2015-2030; , B
responsable des queshionsrEpONSES &N COMMISSion).
Stratégie nationale Four chague mesure sous la responsabilité du ministére ou de 'organisme confenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes La réponse 3 cette ql.la;ticr sera ransmiss Pc:" le miristsre de MAgricuture e de
URE GBazz hiA NA d.ad"‘m. aflallmems ndiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 'Sat davancement de la mesure - aaa) Stratégie nationale Fachats o aBments québécnis; A mentaton du Quibec pour tous Iesl'mnls:e'a et orgal-ls_rmfs (chaque MO demevre tout
guEbecois de méme responsable des questionsreponses en commission]).
e ’ ) Stratsgie nafionale de | Pour chague mesure sous la responsabiitt du ministére ou de 'organizme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, La reponse a Celte queslion sera ransmise par |e ministere des Ressources naturelles et
e et NiA NA roduction de bois ndiquer e budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et '4at d'avancement de la mesure - bbb) Stratéaie nationale de production de bois; des ForSts pour tous |es ministres &t organismes (chaque MO demeurs: tout de meme
s = u o=t i ) Stratzgl responzable des questions-réponses en commission).
NRES - NIA NA St'-:-_ltég'e nationale sur 13 | Pour chague mesure sous 13 responsat 18 dlu i stere ou de l'organisme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les polifiuss et sirategies suivaniss, LS:;?:;iiﬁ:f;ﬁ:;ggsg:mﬁ:;:ﬁgz:,:i::m::&ﬂdme
main doewrs 20182023 | ndiquer |e budget prevw, les sommes investies en 2023-2024 et I'stat d'avancement de la mesurs © coc) Stratsgie nationale sur la main-dosuves 2018-2023; . S
responzable des gquestions-rEponSEs en commission).
n " - — —— — -
— CSBddd NIA NA Stratégie pour un Québer | Pour chague mesure £ous la responsabilite du ministére ou de I'organisme contenue dane les plane d'actions, les rapports, les politiguss et stratégies suivantes, ;ﬁﬁﬁ?ﬂ:ﬁg&f;mﬁg Ir;:;n;i%d:e::::f; ::BTSET;@
) sans tabac 2000-2025  |indiques |e budnet prévy, les sommes investies en 2023-2024 et 'Stat d'avancement de la mesure - ddd) Stratégie pour un Québec sans tabac 2020-2025; . e
responsable des questions-reponses en commission).
Stratégie quibécoise de | Pour chague mesure sous [a responsabe du ministére ou de l'organisme contenue dans les plans dactions, les rapports, les poliiques et stratégies suivantes, |La réponse & cette question sera fransmise par e ministére de 'Economie, de Mnnovation et
MRET G5kees MiA NA développement de ndigquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et '4at davancement de la mesure - eec) Stratéaie québécoise de développement de Falurminium | de 'Energie pour tous les mimistéres ef organizmes (chague MO demeure ftout de méme
I'alumiriam 2015-2025 | 2015-2025; responcable des questions-rEponges en commission).
NRES s NIA ML Stratégie québéooise de | Pour chague mesure sous [a responsabiite du ministere ou de 'organicme contenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, t: F‘Eﬁizﬁtﬁ;ﬁ;ﬁﬁg:ﬁ;&T&ﬁ ﬁ; Em:;iﬁ;::zim #
I'aérospatiale 2016-2026 |indiquer le budget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et 'Sat davancement de la mesure - ) Stratéaie québécoize de asroepatiale 2016-2026; . e
responzable des questions-reponses en commission).
La réponse & cette question cera ransmise par le ministéne de 'Evironnement, de la Lutte
— G56a0 NIA NA Stratégie quebécoize de | Pour chague MESUrE SOUS la responsabite du ministére ou de I'u:r:;anis'ne contenue dang les plans d:acﬁurs:lles ragports, les politiques et stratégies suivantes, |contre les changements cimatiques, dela F?u"e et des Parcs pour fous les n'!nim.érﬁ et
ey 2018-2030 ndiques le budget prev, les sommees investies en 2023-2024 et 'Stat d'avancement de la mesure - gog) Strategie quebacoiss de leau 2018-2030; organismes (chagque MO demeurs tout de méme responsable des questions-réponses en
Commission).
Stratégie quebecoice des Pour chaque mesure sous la res . _ ) } _ e - - ) La réponse & cetle question sera transmise par le ministére de I'Economie, de Manovation st
_— , . - ponsabilite du ministers ou de l'organisme confenue dans les plans d'actions, les rapports, les politiowss ef sirategies suivantss, . . . ) .
2l 3ehkin NiA NA soences g I3 vie 2017- ndiguer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 'St davancement de la mesure - hhi) Stratgie québécoise des sciences de la vie 2017-2027 de [Encegie pour tous les ministeres et organismes (chaque MO demeure tout de meme
057 i ! responzable des questions-féponzes en commission).
La réponse & cette question cera transmise parle ministére de ['Economie, de lnnovation et
Dlan d'acson - relance Pour chague MesUre Sous la responsabilite du ministére ou de I'cr:ganisrne confenue dans les plans d'actions, les rapports, les nd!tiqua; et sirategies suivantes, |de I'Ene'\g'e pour ke "Flan daction powr la relance des exportations” ef par ke minislf":l'e des
NFR:31 G HIA WA des exportations ndiquer le budget prevu, les sommes investies en 2023-2024 et I'etat d'avancement de la mesure - iii) Vision intematicnale du Cugbec et du Plan d'action pour | Relafions infemafBionales et de la Francophonie pour la "Vision internationale du Cuebec”
3 redance des exportations; pour tous les ministéres et organismes (chague MO demeurs tout de méme responzable des
quesfions-FEPORSES BN COMMisEion).
Plan d'aci ieme | P | & du minists el ) dans| s dactions. e les palif L La réponse 3 cette question sera ransmise par le ministéne du Toursms pour tous les
NRS2 G5t NIA NA an daction en tourisme gMe mesure sous Ia responsabié du ministére ou organisime contenue dans les plans dactions, les ragports, les politiques ef stratégies suivantes, riristires et organimes (chague MO demeure tout de méme responsable des quesbions-
dafizires 2023-2026  |indiquer le budget preva, les somimes imvesties en 2023-2024 f 'Sat d'avancement de la mesure © fjj) Plan daction en touszme dafaires 2023-202¢ réponses en commission)
NRS3 ek NI ML Fian d'action fwantage | Pour chague mesure sous [a responsabifité du minstére ou de 'organicme contenue dans lee plans d'actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, E:r;fﬁ?&fg?;;éia;zﬁ;iﬁ Esh::;izﬁn;a;ﬁ;:énimmm
: Saint-Laurent 2020-2025 [indiquer e budget prévw, les sommes investies en 2023-2024 et 'Stat d'avancement de [a mesure - kik) Plan o'acion Avantage Saint-Laurent 2020-2025 L s
responsable des questions-FEpOnSEs &n commission).
zﬁm;ﬁbﬁi ?:iﬂg:g dotafion de vehicules au sein du minisicre ou de Forganisme, venilee par region, en indiquant La réponze & cette guestion sera transmise par le miristEre des Traneports ot de 2 Mobilits
NRS4 WA GI7 NA Véhicules b) le nombre de véhicules hw'id&s rechargeables durable pour tous les 'ninstel'e-; gt urga1i9'nesl [-::I_'laql..re MO demeure tout de méme
) le nombee de véhicules Electiques. responsable des questions-reponses en commission).
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Etude des crédits 2024-2025

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

La réponze 3 cette question sera transmise par le Seorétanat 3 la condition f2mining pour

NRSS NI ce M Anglyse difisrencice Fou'nir e budget réserve a la realication J analyses difisrencices selon les sexes (ADS+<). Donner le budget de ces analyses en ETC ou le montant des contrats tous les ministéres e organi (chaeue MO demeure tout de méme responsable dee
selon les sexes octroyes. . L
quUESBoNS-FEPONSES &N COMMISEion).
. . . - . ! e - La réponse & cette question sera transmise par le miristése de la S&cunits publigue pour tous
' ; . Depenses PNSC Inchquer les depenses encounes par woire ministere dans ke cadre des missions prévues au Plan national de secunitd civile (PNSC) du gouvemement du A . .
NR%& WA G0 N& 5 demiéres anndes | Québec dans lesquelles le ministire est implious depui 5 ans Ig; ministeres augal?sr!'es {chaque MO demeurs tout de méme responsable des questions-
FEpONSES &N COMMISSion)
Désenses soutien La eponze 3 cette question sera transmise par le miristére de la Justice en ce qui conceme
WRST A G139 A gt Indiguer les depenses encourues pour e soutien Iegislatif apporte par votre ministére dans le développement et Fétude des differentes |egizlations adoptéss. les directions deg affaires juridigues des minictéres pour tous les ministeres et organismes
e (chaque MO demeure tout de méme responsable des questions-réponses en commission),
: Cia me o e . s — La réponse & cette question sera transmise par le miristére de |a Justice en ce qui conceme
NRSE WA 5 NiA “5:1111&5 \:rsee“_ [e'il;g Total des sqmrr;ﬁdvaﬁeal a utu'f;e du:ﬂ;g'-ages et te'T'rs :Ia_ll-llftlat ala 51.||tena;p¢il.raurl&sjudma1rﬁ dans lesquelles ke gouvemement efal représente par le les difections des aftaires juriciques. des ministéres. pour touS les ministéres e organismes
mages etintersts | procureur gensral du Quebec. Lister les 10 causes ayant enfraine les phus gra SOMMES. (chaque MO demeure tout de méme responsable des questionz-réponses en commission)
Liste détaliée de tous les contrats accordés en vertu des artices 118 et 123 de |a Loi sur |a santé publiqus, en indiquant :
@) ke nom du professionnel ou de la firme; . . ) ) N . ;
o N , : _ La reponse 3 cette question cera transmise par le ministere de la Sants et des Services
MRS A MiA 309 Contrats santé publique :g Ii;[m de tous les sous-railants ssocics au contral, lewr mandat et e resutat (rapport ou document final) SOCIELD: POUF tous les miristéres et onganismes (chague MO demeure towt de méme
) Fétat de prestation des services: recponzable des questions-reponses en commission).
&) Fécheancier
Four 2023-2024, |e nombre de cadres et de difgeants de la fonction publique, inclusnt les sous-ministres, ayant &8 déplacts de leurs fonctions & la suite des
Déplaces de leur fonction | remaniements miristEriels, Four chague personne La réponse 3 cette question cera transmise par le miristére du Conssil execulif pour tous les
NR100 WA WA 45 suite aux changements ministéres et organismes (Chague MO demeurs tout de méme responzable des questions-
de gouvemement | &) foumir la liste des noms, des fonctions précédentes ocoupées ef la date de cessation des fonctions: rEPONSES &N COMMIsSion).
b) foumir |a liste des salaires versés
La réponse 3 cette question cera transmise par le miristére des Transports 2t de la Mobilits
NRA01 A MiA 350 ETC Stratégie maritme | Nombre demployés ou ETC afectés 4 la Stratégie maritme pour 2023-2024 et prévisions pour 2024-2025. durable pour tous les ministéres et organismes (chague MO demeure tout de méme
responzable des questions-réponses en commission).
La réponse 3 cette question cera transmise par le miristére des Transports 2t de la Mobilits
NR102 hiA MiA G351 Budgst Stratégis maritime| Ventlation du budgst du minisiere consacree 8 la Strategie maritime pour 2023-2004 ef prévisions pour 2024-2025 durable pour tous les minisiéres et organismes (chague MO demeurs tout de méme
responzable des questions-réponses en commission).
La réponse 3 cette guestion sera transmise par e miristére de [Ewircanement, de 1a Lutte
; , ) - Programmes finances o ) .. I PR conire les changements cimatiques, de la Faune et des Parcs pour tous [es ministéres et
NR103 WA Wi 352 par le Fonds vert Liste des aides financiéres accondées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. organismes (chaque MO demeure fout de méme responsabie des quesfions-éponses en
commigsion).
; ) Flaintes harcélement | Concermnant les effectifs de chacun des minigiéres et organismes (par etablissement pour les réceaw de la Sants ef des Services sociaux et le réesgu de - . N .
NFv104 G Nia G169 peychologique ‘educafion) pour Mannés 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 - h) ke nombre de plaintes pour harcelement psychologigue; Semble non perimente a fexercice delude des credis
Entetes qouvemamant La Este des ententes ot leur nature. Signées en 2023-2024 entre ke miniziére ou lorganizme f le gouvernement fédéral ou d'autres provinces canadiennes, dont
NR105 MiA MiA 336 el g 3 signature a &2 permise 3 1a suite dune autorsation obtenue en vertu des artickes 3,11, 3.12 0w 3.12.1 de |3 Loi sur le ministére du Conzeil exéoutif ou dune | Semble non pertinents 3 l'exercice d'étuds des crédits
federal et provinces U _ -
exclusion obienue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette méme loi.
Four chague ministére £t organisme, liste de tous les rapports (Févaluation, de vériSication, denquéte ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le
miristére ow commandés & un organisme ou une firme exteme en 2023-2024 en indiguant pour chacun ©
Liste de tous les 2 le suet
NR106 (49 NIA NA | rapports, études, avis, |0 20U €S rassons pour lesquelies il a 4= produit ou commands: Semble non pertinerte A l'exercics d'Sude des crédits

analyzes, enquétes

) les codts reliés 3 £a réalization ;
d) b= nom de Forganisme ou de [ firme externe, £l y a lisw.

Préciser, pour chacun, £l découle dune demande du ministre ou du cabinet ministeriel.
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Objectifz exemplarite

Etude des crédits 2024-2025

Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

NR107 G55 HIA A Charte de la langue Copee des objectifs d exemplariie et des indicaieurs permeftant de mesurer Fatteinte de ceun-oi en vertu de l'aricle 131 de la Charte de la langue frangaise Semble non perimente 3 l'exercice d'stude des crédits
frangaise
NR103 MIA G20 MNA Nombre de “‘?’"hm Inchguer b= nombes de membres d'un ondre professionnel, par ondre Semble non perinents 3 l'exercice d'étude des crédite
ordre professionns]
Personnes affectss aux
NR109 WA G2 A enoquétes et surveillance | Indiquer ke personnel affecte aux enquites et 4 la survellance de 'applcation de la loi. Semble non permente 3 l'exercice d'éiude des credits
de Mapplication de la loi
Ententes de . i S . . ~ : R ~ ~
confidentialité - projets de Pour la preparation des progeis de loi, -:ies polibiques, des sﬂ'EﬂEEgIE.'S ou des consultations gouvemementales, indiquer, pour chague fype, =i une entente de )
NR110 MNA NIA G47 loi. des nditiwm' des corfidentialite 2 &te requiss par le ministérs ou ke cabinet aupres des partenaires. Le cas echéant, pour chacun des types visss, fournir la liste des partenaires [ Semble non pertinents 3 I'sxercics o'Studs des crédits.
siratégies, ete. engages aing que ladite entente.
Pour k2 miniztére et chacun de ses organismes, en 2023-2004 inciquer ke nombee de divulgations d'actes répréhensitles recues, ke nomibre denquétes
e - ) . . e el Sya . e Dricicnr o ~ )
NE11 NIA A G55 Actes rérshensibiss {debutees, en cours ou terminees), ainsi gue ke nombre de divulgations fondees, y compns celles ayant mene a des mesures comeciives. Precser, pour chague Semble non pertinente 3 lexerics dietude des crédie

divuigation, la catégorie dactes répréhensibles visée & 'arficke 4 de 1a Loi facitant Ia divulgation o actes répréhensibles 3 I'égard des organismes publics (2016,
chapitre 3417
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G.1 LISTE DES VOYAGES HORS QUEBEC POUR L' ANNEE FINANCIERE 2023-2024 :

A. LES ENDROITS ET DATES DE DEPART ET DE RETOUR;
B. LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION;
C. LES PERSONNES RENCONTREES;
D. LE COOT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DEPLACEMENT, D'HEBERGEMENT, DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.);
E. LES NOMS DES MINISTRES, DEPUTES, DES MEMBRES DU PERSONNEL DE CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNES (AVEC
LEUR TITRE) ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) REGROUPES PAR MISSION;
F. POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET FONCTIONNAIRES CONCERNES ET AUTRES
PARTICIPANTS;
G. LA LISTE DES ENTENTES SIGNEES OU ANNONCEES, LE CAS ECHEANT;
e LES DETAILS DE CES ENTENTES;
e LES RESULTATS OBTENUS A CE JOUR;
H. INVESTISSEMENTS ANNONCES, LE CAS ECHEANT, AINSI QUE LE NOMBRE D’EMPLOIS ESTIMES;

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

NoM bu (DES) BUT DE LA MISSION CoUT REEL
DALES RESALTARELIE) FONCTIONNAIRES (FONCTION)
DOMINIQUE-VALERIE MALACK, ACCOMPAGNE LE MINISTREM. |2 847,44 $ -
SOUS-MINISTRE ADIOINTE AUX JEAN-FRANCOIS ROBERGE FRAIS DE
POLITIQUES, PARTENARIATS ET TRANSPORT
AFFAIRES INSTITUTIONNELLES (AVION, TAXI)
15 au 20 532,86 % -
OCTOBRE PARIS (FRANCE) REPAS
2023 2761,07 % -
HEBERGEMENT
3,50 $ - FrAIS
DEVISES
ETRANGERES

LES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES MINISTRES, LES TITULAIRES D'UN EMPLOI SUPERIEUR ET LEURS ACCOMPAGNATEURS, EN
REPONSE A CETTE QUESTION, SONT DIFFUSES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU
REGLEMENT SUR LA DIFFUSION DE L'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE
18) Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du Québec (quebec.ca).

LES QUESTIONS C), F) G), H) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS.


https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.2  POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN HELICOPTERE PAR CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES,
DES MEMBRES DES CABINETS MINISTERIELS AU QUEBEC ET DES DIRIGEANTS D’ORGANISMES POUR 2023-2024 :

A. LES RAISONS DU DEPLACEMENT
B. L'ITINERAIRE ET LES DATES DU DEPART ET/OU DU RETOUR;
C. LES COUTS VENTILES;

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE N’A PAYE AUCUNE FACTURE POUR UN VOYAGE EN AVION OU EN HELICOPTERE

LES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES MINISTRES, LES TITULAIRES D'UN EMPLOI SUPERIEUR ET LEURS ACCOMPAGNATEURS, EN
REPONSE A CETTE QUESTION, SONT DIFFUSES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU
REGLEMENT SUR LA DIFFUSION DE L'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE

17) : Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du Québec (quebec.ca).



https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.3  LISTE DES DEPENSES EN PUBLICITE (INCLUANT CELLES SUR LES RESEAUX SOCIAUX ET SUR LES SITES INTERNET), EN ARTICLES
PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTERE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTERIEL) ET ORGANISME. FOURNIR
LA LISTE DETAILLEE DE CES DEPENSES EN INDIQUANT :

A. LA VENTILATION DES SOMMES DEPENSEES POUR 2023-2024, ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025;

B. LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITE RETENUES;

C. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYES EN INDIQUANT LE COOT ET LE MODE D'OCTROI POUR CHACUN (SOUMISSION
PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE);

D. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

E. DANS LE CAS D'UNE COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L'ORGANISME BENEFICIAIRE;

F. LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIE;

G. LA REPARTITION DU PLACEMENT MEDIA EN INDIQUANT LE COUT PAR MEDIA AINSI QUE LES DATES DE DIFFUSION;

H. LE RAPPORT DE STATISTIQUES SUR LA PORTEE ET LA CLIENTELE VISEE ET L’ ATTEINTE DES OBJECTIFS OU TOUTE EVALUATION
REALISEE DE L'IMPACT DE LA CAMPAGNE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHE 24) : Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du
Québec (quebec.ca).

POUR LES CONTRATS DE PLUS DE 25 000 $, L'INFORMATION SE TROUVE AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS QUI FERONT L'OBJET D'UNE
ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET EST DIFFUSEE MENSUELLEMENT SUR LE SITE DU
MINISTERE. POUR LES CONTRATS 25 000 $ ET MOINS, CEUX-CI PEUVENT ETRE CONCLUS DE GRE A GRE.

LES coUTS RELIES AUX FRAIS DE PUBLICITE CONCERNANT LES BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION SONT REGIS PAR LE REGLEMENT SUR
LES ALLOCATIONS AUX DEPUTES ET AUX TITULAIRES DE CABINET ET SUR LES SOMMES VERSEES A DES FINS DE RECHERCHE ET DE
SOUTIEN DE L'ASSEMBLEE NATIONALE.


https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.4 LISTE DES DEPENSES POUR L'ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFERENCES DE PRESSE, D'EVENEMENTS MEDIATIQUES OU
AUTRES EVENEMENTS (SOMMETS, CONGRES, CONFERENCES, ETC.) SEPAREMENT :

PAR LE CABINET MINISTERIEL :

A. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES PAR TYPE D’'EVENEMENT;
B. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

C. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’EVENEMENTS, VENTILE PAR TYPE D'EVENEMENT;

D. SIL'EVENEMENT S'EST TENU VIRTUELLEMENT.

PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME :

E. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES PAR TYPE D'EVENEMENT;
. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

G. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’EVENEMENTS, VENTILE PAR TYPE D'EVENEMENT;

H. SIL'EVENEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT.

PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE :

I. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES PAR TYPE D'EVENEMENT;

J. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITE;

K. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYES EN INDIQUANT LE COOT ET LE MODE D'OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION
PUBLIQUE, SUR INVITATION, CONTRAT NEGOCIE);

L. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, S'IL Y A LIEU, INCLUANT LES CONTRATS DE
PHOTOGRAPHIES, DES VIDEOS, ETC.;

M. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D'EVENEMENTS VENTILE PAR TYPE D'EVENEMENT;

O. SIL’EVENEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT.

4

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

EVENEMENTS
TYPE D'EVENEMENT ColT
ANNONCE DU MINISTRE AVEC TELE-QUEBEC LE 21 A0UT 2023 74 $

CEREMONIE DE REMISE DES INSIGNES DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D'AMERIQUE ET DU PRIX DU 3-JUILLET
1608 — LE 23 NOVEMBRE 2023

52250 %

LES QUESTIONS C), D) G), H), J), K), N), O) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS OU ELLES SONT DEJA REPONDUES
PAR D'AUTRES SOUS-QUESTIONS DE CETTE MEME QUESTION.



G.5 LA LISTE DES DEPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION, EN INCLUANT ET EN INDIQUANT CELLES DU CABINET
MINISTERIEL :

ORGANISEE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME :

A. LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025, VENTILEES PAR TYPE D'EVENEMENT;
B. LE BUT RECHERCHE PAR CHAQUE DEPENSE;

C. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE DES FORMATIONS VENTILEE PAR CATEGORIE.

DONNEES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE :

LES SOMMES DEPENSEES EN 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025;

LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITE OU DE COMMUNICATIONS;

LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE);
. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET/OU DES CONSULTANTS, S'IL Y A LIEU;

. LE BUT VISE PAR CHAQUE DEPENSE;

LE NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILEE PAR CATEGORIE.

—TQ@mMmo

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION D’INFORMATION ET SUR LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHES 22 ET 23) : Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement
du Québec (quebec.ca).



https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.6 LISTE VENTILEE PAR BENEFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYES PAR UN MINISTERE OU UN ORGANISME, Y COMPRIS LE CABINET
MINISTERIEL EN 2023-2024, EN INDIQUANT :

LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME;

LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIES AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RESULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL);
LE DETAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUES (BUT VISE);

LA DATE D’OCTROI DU CONTRAT;

LE COOT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLEMENTS;

L’ECHEANCIER;

. DANS LE CAS D'UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES SOUMISSIONS.

@mMmoow®>»

LORSQUE LE CONTRAT EST OCTROYE PAR LE CABINET MINISTERIEL, L'INDIQUER.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

FOURNISSEUR (0):3]3¢ MODE D'OCTROI MONTANT
BDO AUDIT EN SECURITE DE L'INFORMATION GRE A GRE 11000,00 $
. SERVICES DE TRAITEUR POUR LE COCKTAIL DINATOIRE APRES LA CEREMONIE DE L'ORDRE DES L
47E PARALLELE , RE A GRE 7004
FRANCOPHONES D’AMERIQUES G G 004,83 $
BISTRO EVOLUTION & TRAITEUR SERVICE TRAITEUR POUR UNE ACTIVITE AVEC DES PARTENAIRES INTERNATIONAUX GRE A GRE 5501,81 %
IAMEUBLEMENT DE BUREAU LA CAPITALE ACQUISITION DE MEUBLES POUR LES BUREAUX DE MONTREAL ET DE QUEBEC GRE A GRE 27170,00 $
ACT-COM FORMATIONS SUR L'ECRITURE STRATEGIQUE GRE A GRE 4800,00 $
IARTOPEX ACQUISITION DE MEUBLES POUR LES BUREAUX DE QUEBEC APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 28782,31%
ANALYSE D'IMPACT REGLEMENTAIRE SUR LE PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT LE REGLEMENT SUR LA Ly
CIRANO LANGUE DU COMMERCE ET DES AFFAIRES GRE A GRE 7500,00
. NOLISEMENT DU SALON DE LA CAPITAINE POUR L'ACCUEIL DE LA DELEGATION DU CONGRES OPALE 202 L
CROISIERES AML OLIS USALO , CA E POUR LACCU GATION DU CONGRES O 023 GRE A GRE 1 840,00 $
EN COLLABORATION AVEC L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE (OQLF)
DISTRAMAR INC. ACQUISITION D'AMEUBLEMENT APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 11626,47 $




FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI MONTANT
PRESTATION DU TRIO JEUX DE CORDES - AMBIANCE MUSICALE DANS LE CADRE DU 5 A 7 SUIVANT LE L.
FRANCOIS BEAUREGARD GRE A GRE 2 250,00
¢ COLLOQUE OPALE 00
GLOBAL UPHOLSTERY CO. INC. ACQUISITION - AMEUBLEMENT GRE A GRE 3112,30%
KORN FERRY EVALUATION DE POSTES DE CADRES SELON LA METHODE KF HAY SUR 2 ANNEES FINANCIERES GRE A GRE 17100,00 $
EVALUATIONS D'EMPLOI D'ENCADREMENT AVEC LA METHODE HAY ET DES EVALUATIONS D'EMPLOI EXPERT]
EN FONCTION DE LA DIRECTIVE CONCERNANT LA DETERMINATION DU NIVEAU DE COMPLEXITE DES L.
JOHANNE LACHANCE , RE A GRE 7
° CHANC EMPLOIS PROFESSIONNELS ET LA GESTION DES EMPLOIS, AVANT L'ENTREE EN VIGUEUR DE L'ENTENTE DE G G 500,00 $
SERVICES AVEC LE MESS
EVALUATIONS D'EMPLOI D'ENCADREMENT AVEC LA METHODE HAY ET DES EVALUATIONS D'EMPLOI EXPERT]
L EN FONCTION DE LA DIRECTIVE CONCERNANT LA DETERMINATION DU NIVEAU DE COMPLEXITE DES L.
JOSEE VEZINA g , i GRE A GRE 7500,00
EMPLOIS PROFESSIONNELS ET LA GESTION DES EMPLOIS, AVANT L'ENTREE EN VIGUEUR DE L'ENTENTE DE /00 $
SERVICES AVEC LE MESS
STRATEGIE ORGANISATION ET METHODE SOM INC. EVALUATION DE LA CAMPAGNE SUR LE DECLIN DU FRANCAIS GRE A GRE 27985,00 %
SOLUTIONS M3 ACQUISITIONS MEUBLES APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 14259,65 $
CHEZ RIOUX & PETTIGREW SERVICE DE TRAITEUR POUR LORS DU CONGRES OPALE 2023 GRE A GRE 2665,35 $
MAB PROFIL INC. APPROVISIONNEMENT - AMEUBLEMENT DE BUREAU APPEL D’OFFRES SUR INVITATION 16537,44 %
BLOC DE CHAMBRES POUR LES LAUREATS DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE ET LE PRIX D L.
MANOIR VICTORIA OC DE C SPOURLES LAU S O S COPHONES R v GRE A GRE 3743,95 ¢
3-JUILLET-1608
MARKETING LEGER INC. SONDAGE SUR LA PERCEPTION DES QUEBECOIS SUR LA SITUATION DE LA LANGUE FRANGAISE AU QUEBEC GRE A GRE 12 600,00 $
MONETTE SERVICES DE DEMENAGEMENT ET D’AMENAGEMENT DES BUREAUX, ENTREPOSAGE GRE A GRE 20000,00 $
MUSEE POINTE-A-CALLIERES EXPOSITION POUR CELEBRER LE 75E ANNIVERSAIRE DU DRAPEAU DU QUEBEC GRE A GRE 58175,00 %
PRODUCTION, IMPRESSION ET POSE D'ORIFLAMMES A TRAVERS LE QUEBEC POUR LE 75E ANNIVERSAIRE L.
A.G. CONSULTANT ' ) Q GRE A GRE 74219,80 %
DU DRAPEAU DU QUEBEC
ANIMATION MUSICALE - SOIREE DE REMISES DE L'INSIGNE DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE L.
PAINCHAUD PRODUCTIONS GRE A GRE 2495,00
ET DES PRIX 3-JUILLET-1608 00 %
, , RESERVATION DE LA SALLE DES PROMOTIONS - CEREMONIE DE REMISE DE PRIX DE L'ORDRE DES L.
SEMINAIRE DE QUEBEC GRE A GRE 4745,02 $

FRANCOPHONES D’AMERIQUE - PRIX DU 3-JUILLET-1608




FOURNISSEUR (0]:3]3§ MODE D'OCTROI MONTANT

EFFECTUER DES MANDATS D’OPERATION DE DOTATION AU REGARD DE LA GESTION DES RESSOURCES
LISE POULIN HUMAINES DU MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE, CONSEIL DE REDACTION DES DESCRIPTIONS GRE A GRE 42 000,00 $
D’EMPLOI SUR 2 ANNEES FINANCIERES

INTEGRATION DU MLF DANS LA SOLUTION DECIMAL POUR LE SUIVI BUDGETAIRE, SERVICE OFFERT SUR

DECIMAL 3 ANNEES FINANCIERES GRE A GRE 96 000,00 $
EXTAL, SERVICES INTEGRES SERVICES D'INSTALLATION ET D’AMENAGEMENT GRE A GRE 31200,00 %
MEDIC QUEBEC ACHAT D'UNE TROUSSE DES PREMIERS SOINS ET DE DEFIBRILLATEURS GRE A GRE 6290,35 $
e o e L 7500008
JONATHAN AUBIN SERVICES DE REVISION LINGUISTIQUE GRE A GRE 4950,00 $

1137650,00 $
UNIVERSITE DE MONTREAL DECOUVRABILITE DES CONTENUS SCIENTIFIQUES FRANCOPHONES SUR 4 ANNEES FINANCIERES GRE A GRE (DONT FRQ:

490 257,00 $)

PROJECTION DU DRAPEAU DU QUEBEC SUR LA FACADE DU MUSEE DE LA CIVILISATION POUR UNE DUREE

MUSEE DE LA CIVILISATION GRE A GRE 43000,00 $
DE DEUX MOIS
PRODUCTION DE STATISTIQUES SUR LA SITUATION DE LA LANGUE FRANGAISE AU QUEBEC SUR 2 ANNEES L

1SQ : Q ¢ Q GRE A GRE 2300000,00 $
FINANCIERES
REALISATION D’UNE ENQUETE ANNUELLE SUR LA SITUATION DE LA LANGUE FRANGAISE AU QUEBEC DONT L.

15Q LA PREMIERE EDITION SERA CELLE 2023-2024 SUR 2 ANNEES FINANCIERES GRE A GRE 2050000,00 $

LES QUESTIONS B), D), F) ET G) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS OU ELLES SONT DEJA REPONDUES PAR D'AUTRES SOUS-QUESTIONS DE CETTE MEME QUESTION.

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE SYSTEME ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAO.CA/. DE PLUS, POUR
LES CONTRATS DE PLUS DE 25 000 $, L'INFORMATION SE TROUVE AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET EST DIFFUSEE MENSUELLEMENT
SUR LE SITE DU MINISTERE : HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS



https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres/langue-francaise/acces-information/contrats-engagements-financiers

G.7 LISTE DETAILLEE DE TOUS LES APPELS D’ OFFRES PUBLICS DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME, EN INDIQUANT :

LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE;

LA GRILLE D’EVALUATION DES SOUMISSIONS;

LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ET LA JUSTIFICATION DE CE CHOIX;

LE DELAI ENTRE LA PUBLICATION DE L'APPEL D'OFFRES ET L'OCTROI DU CONTRAT;

LE CAS ECHEANT, LES APPELS D'OFFRES ANNULES EN COURS DE ROUTE ET LA RAISON DE L'’ ANNULATION.

moo®p

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE SYSTEME
ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAO.CA/



https://www.seao.ca/

G.8 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D'ETAT, ETABLISSEMENTS, BUREAUX,
ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2023-2024 :

A.

TemMmooOw®

LA LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES CEUVRANT AU SEIN D'UN MINISTERE OU D'UN ORGANISME ET QUI NE SONT PAS DES
EMPLOYES DU GOUVERNEMENT;

LE TOTAL DES COUTS RELIES A CES CONSULTANTS, VENTILE PAR CATEGORIES (INCLUANT LA MASSE SALARIALE);

LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYE POUR L'EMBAUCHE DE CES CONSULTANTS;

LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL EST EMPLOYE;

UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT;

LA DATE DE DEBUT DE SON CONTRAT;

. LA DATE PREVUE DE FIN DE SON CONTRAT;

SA REMUNERATION ANNUELLE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LES INFORMATIONS RELATIVES AUX CONTRATSIOCTROYES A DES FIRMES EXTERNES SONT DISPONIBLES SUR LE SYSTEME ELECTRONIQUE
D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC : HTTPS:/WWW.SEAQ.CA/ AINSI QU'AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS DE 25 000 $ ET
PLUS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET PUBLIQUE ET QUI
SONT DIFFUSES MENSUELLEMENT SUR LE SITE DU MINISTERE : HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-
FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS.
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https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS

G.9 POUR CHAQUE PROJET DE DEVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTEMES
INFORMATIQUES INITIE POUR L'EXERCICE FINANCIER 2023-2024, AU SEIN DU MINISTERE OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIETE OU
D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTERE, INDIQUER :

— -

TIQMMUO®>

. LENOM DU PROJET;

LA NATURE DU PROJET;

. LECHEANCIER INITIAL (ET REVU S'IL Y A LIEU);

LE MONTANT INITIALEMENT PREVU POUR L'ENSEMBLE DU PROJET;
LES PLUS RECENTES EVALUATIONS DU COUT DU PROJET;
LES COUTS ENGENDRES JUSQU’A MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILES PAR ANNEE FINANCIERE;

. L'ESTIMATION DES COUTS RESTANT A DEBOURSER POUR COMPLETER LA REALISATION DU PROJET;

LES FIRMES OU OSBL ASSOCIES AU DEVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIES AU

PROJET, LES SOMMES QUI LEUR ONT ETE VERSEES JUSQU'A CE JOUR, LE DETAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYE EN

PRECISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES;

LE POURCENTAGE DE REALISATION JUSQU'A CE JOUR;

LE NOMBRE D'EMPLOYES (ETC) AFFECTES A CE PROJET;

LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTEGRES OU CEUVRANT AU SEIN DU MINISTERE OU D'UN ORGANISME, D'UNE

SOCIETE OU D'UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTERE :

e LA VALEUR TOTALE ET VENTILEE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE MINISTERE OU L'ORGANISME ET LES FIRMES
EXTERNES POUR CES CONSULTANTS.

INDIQUER SI L'ETUDE D’OPPORTUNITE EVALUANT LES POSSIBILITES QU'OFFRE LE LOGICIEL LIBRE A ETE REALISEE, COMME

L'EXIGE LA POLITIQUE CADRE SUR LA GESTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS;

M. NOMBRE ET LISTE DES PENALITES APPLIQUEES A DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES Tl EN 2023-2024.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A) A M) LE MINISTERE N’AVAIT AUCUN PROJET! EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES EN COURS EN 2023-2024.

L'INFORMATION SUR LES PROJETS INFORMATIQUES DE PLUS DE 500 000 $ EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DU TABLEAU DE
BORD EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES A L’ADRESSE SUIVANTE : HTTPS://WWW.TABLEAUDEBORDPROJETSRI.GOUV.QC.CA/

1 CONFORMEMENT A L’ARTICLE 16.3 DE LA LOI SUR LA GOUVERNANCE ET LA GESTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES
ORGANISMES PUBLICS ET DES ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT (L.R.Q. CHAPITRE G-1.03), CONSTITUE UN PROJET EN RESSOURCES
INFORMATIONNELLES UN ENSEMBLE D’ACTIONS MENANT AU DEVELOPPEMENT, A L’ACQUISITION, A L'EVOLUTION OU AU REMPLACEMENT
D'UN ACTIF INFORMATIONNEL OU D'UN SERVICE EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES.
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https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/

G.10 CONCERNANT L'HEBERGEMENT DE DONNEES EN INFONUAGIQUE, FOURNIR :

. LES COOTS ESTIMES PAR ANNEE :

LES COOTS TOTAUX REELS POUR L'HEBERGEMENT DE DONNEES;
. LES COOTS POUR PENALITES POUR DEPASSEMENT DE CAPACITE;
LA LISTE DES FOURNISSEURS;

UNE COPIE DU PLAN DE DEPLOIEMENT.

monNw>

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

LE MINISTERE DE LA CYBERSECURITE ET DU NUMERIQUE (MCN) SUPPORTE LE MINISTERE EN SERVICES EN INFORMATIQUES. EN
2023-2024, LE MINISTERE A VERSE AU MCN LA SOMME TOTALE DE 277 201,52 $ POUR L'ENSEMBLE DE SERVICES INFORMATIQUES
ET BUREAUTIQUES. LA FACTURATION NE PERMET D'ISOLER LA DEPENSE EXACTE EN INFONUAGIQUE, CAR LE MINISTERE FIGURE DANS
UN LOT DE MINISTERES ET ORGANISMES DESSERVIS PAR LE MINISTERE DE LA CYBERSECURITE ET DU NUMERIQUE.

B. LES COUTS TOTAUX REELS POUR L'HEBERGEMENT DE DONNEES — FACTURATION GLOBALE
C. LES cOUTS POUR PENALITES POUR DEPASSEMENT DE CAPACITE — FACTURATION GLOBALE

D. LA LISTE DES FOURNISSEURS - LES INFORMATIONS CONCERNANT LA LISTE DES FOURNISSEURS ET DES PRESTATAIRES DE
SERVICES QUALIFIES PAR APPEL D'INTERET EN INFONUAGIQUE EST DISPONIBLE SUR INTERNET A L'ADRESSE SUIVANTE:
HTTPS://CDN-CONTENU.QUEBEC.CA/CDN-

CONTENU/GOUVERNEMENT/FAIREAFFAIRE/APPELS D OFFRES ET ACQUISITIONS/COURTIER EN INFONUAGIQUE/LI PR
ESTATAIRES QUALIFIES AQO_COURTIER.PDF.

LES QUESTIONS A) ET E) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS.
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https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/faireaffaire/Appels_d_offres_et_acquisitions/Courtier_en_infonuagique/LI_prestataires_qualifies_AO_courtier.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/faireaffaire/Appels_d_offres_et_acquisitions/Courtier_en_infonuagique/LI_prestataires_qualifies_AO_courtier.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/faireaffaire/Appels_d_offres_et_acquisitions/Courtier_en_infonuagique/LI_prestataires_qualifies_AO_courtier.pdf

G.11  DE FACON SEPAREE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTERIEL ET LE BUREAU DE CIRCONSCRIPTION, POUR LA DIRECTION
GENERALE DU MINISTERE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIES) ET POUR LES ORGANISMES
SOUS L' AUTORITE DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 2023-2024 (ET LA VENTILATION POUR CHAQUE MOIS), DE CHACUNE DES
DEPENSES SUIVANTES :

. LA PHOTOCORPIE;
LE MOBILIER DE BUREAU;
. L'AMEUBLEMENT,
. LA DECORATION ET L'EMBELLISSEMENT, INCLUANT LES CEUVRES D’ ART ET LES FRAIS POUR L'ENTRETIEN DES PLANTES;
LE DISTRIBUTEUR D’EAU DE SOURCE;
LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT;
. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'HEBERGEMENT;
. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS;
LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D' ALCOOL ET DE FETES;
L'ENSEMBLE DES DEPENSES APPLICABLES A LA PARTICIPATION A DES CONGRES, DES COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE
TYPE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT :
a. AU QUEBEC;
b. A L'EXTERIEUR DU QUEBEC.

ST ITITEMMON %>

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

MLF
PHOTOCOPIE 1314,96 $
MOBILIER DE BUREAU 94310,77 $
AMEUBLEMENT 5093,88 $
DECORATION ET EMBELLISSEMENT 0,00 $
DISTRIBUTEURS D’EAU DE SOURCE 1284,78 $
FRAIS DE TRANSPORT 12152,89 $
FRAIS D'HEBERGEMENT 13746,29 $
FRAIS DE REPAS 3206,91 %
FRAIS D'ALCOOL ET DE FETES 0,00 $
CONGRES, COLLOQUES ET PERFECTIONNEMENT AU 7999,79 $
QUEBEC
CONGRES, COLLOQUES ET PERFECTIONNEMENT A 0,00 $
L’EXTERIEUR DU QUEBEC

TOTAL 139110,27 $

LES coUTS RELIES AUX BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION SONT REGIS PAR LE REGLEMENT SUR LES ALLOCATIONS AUX DEPUTES ET AUX
TITULAIRES DE CABINETS ET SUR LES SOMMES VERSEES A DES FINS DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN DE L'ASSEMBLEE NATIONALE.
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G.12 DEFAGON SEPAREE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTERIEL, POUR LA DIRECTION GENERALE DU MINISTERE (BUREAU DU
SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIES) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L' AUTORITE DU MINISTRE, LE MONTANT
POUR 2023-2024, VENTILE PAR MOIS, DE CHAQUE DEPENSE RELIEE A LA TELEPHONIE :

A. LE COOT DES CONTRATS TELEPHONIQUES;

B. LE COOT DES FRAIS D'ITINERANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ETE ASSUMES RESPECTIVEMENT PAR LE
CABINET, LE MINISTERE OU L'ORGANISME;

C. LE COOT LIE AUX DEPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNEES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ETE ASSUMES
RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTERE OU L'ORGANISME;

D. LES COOTS DE RESILIATION, S'IL Y A LIEU;

E. LE NOMBRE DE TELEPHONES CELLULAIRES ET TELEPHONES INTELLIGENTS;

F. LE COUT D’ACQUISITION DES APPAREILS;

G. LE COUT D'UTILISATION DES APPAREILS;

H. LES NOMS DES FOURNISSEURS;

I. LES ORDINATEURS PORTABLES;

J. LES IPAD OU AUTRE TYPE DE TABLETTE ELECTRONIQUE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE COUT DES CONTRATS TELEPHONIQUES 11 394,51 %
LE cOUT DES FRAIS D'ITINERANCE 360,50 $
LE coOT LIE AUX DEPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNEES 0,00%
LES COUTS DE RESILIATION 0,00%
LE cOUT D’ACQUISITION DES APPAREILS 3981,95%
LE cOUT D'UTILISATION DES APPAREILS 9817,42¢%
NOM DU FOURNISSEUR TELUS

LES SOUS-QUESTIONS E), I) ET J) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS.

POUR LES SOUS-QUESTIONS A), F), G), H) L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CES QUESTIONS EST INCLUSE DANS LES
INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA

DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHE 25) .
Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du Québec (quebec.ca).
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https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.13  CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES (PAR ETABLISSEMENT POUR LES RESEAUX DE LA
SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RESEAU DE L'EDUCATION) POUR L’ ANNEE 2023-2024 AINSI QUE LES PREVISIONS POUR
2024-2025:

A. LE NOMBRE ET LA REPARTITION, PAR TRANCHES D'AGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FEMININ, DES PERSONNES
HANDICAPEES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTES CULTURELLES POUR CHAQUE CATEGORIE D'EMPLOI
(CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET PLUS;

B. LE NOMBRE ET LA REPARTITION, PAR TRANCHES D'AGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FEMININ, DES PERSONNES
HANDICAPEES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTES CULTURELLES POUR CHAQUE CATEGORIE D’EMPLOI
(CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET MOINS;

C. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL;

D. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RESERVE DE CONGE DE MALADIE MOINS DE 10 JOURS, DE 10 A 50 JOURS,
DE 50 A 100 JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMEE, PAR CATEGORIE D’EMPLOI;

E. LE NOMBRE D'HEURES SUPPLEMENTAIRES TRAVAILLEES PAR LE PERSONNEL ET LA REPARTITION DE LA REMUNERATION DE
CES HEURES SUPPLEMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.) :

— LE COOT MOYEN PAR EMPLOYE, SELON LA CLASSE DE TRAVAIL;

F. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL;

G. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RESERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 10 A
50 JOURS, DE 50 A 100 JOURS, ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMEE, PAR CATEGORIE D’EMPLOI;

H. LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA REPARTITION PAR CATEGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES,
CONTRACTUELS, ETC.) QUI RECOIVENT UNE REMUNERATION DU MINISTERE OU D'UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTERE,
ET QUI RECOIVENT EGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D'UN REGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC
OU DES RESEAUX DE LA SANTE ET DE L'EDUCATION, SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CEGEPS, LES ETABLISSEMENTS
UNIVERSITAIRES, LES AGENCES REGIONALES ET LES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS;

I. L'EVOLUTION DES EFFECTIFS REGULIERS PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES SUPERIEURS ET INTERMEDIAIRES,
PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE
HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES REGIONS);

J. L'EVOLUTION DU NOMBRE D'EMPLOYES BENEFICIANT D'UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITE DE
LA TACHE A ACCOMPLIR;

K. LE NOMBRE D’'EMPLOYES BENEFICIANT D'UN TRAITEMENT SUPERIEUR A CELUI NORMALEMENT PREVU POUR LA TACHE QU'ILS
ONT ACCOMPLIE;

L. LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATEGORIES D'EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES
BUDGETAIRES;

M. LE NOMBRE D'EMPLOYES PERMANENTS ET TEMPORAIRES;

N. LE NOMBRE DE DEPART VOLONTAIRES, VENTILE PAR RAISONS DU DEPART;

O. LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILE PAR CORPS D'EMPLOI;

P. L'EFFECTIF AUTORISE PAR LE SCT EN VERTU DE LA LOI 15 SUR LE CONTROLE DES EFFECTIFS;

Q. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D'ETC NON COMBLES, VENTILE PAR REGION.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

LES REPONSES AUX QUESTIONS A, B, C, D, E, F, G, I, J, K, L, M, N ET P SERONT TRANSMISES PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU
TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES ET ORGANISMES.
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G.13H CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES (PAR ETABLISSEMENT POUR LES RESEAUX DE LA
SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RESEAU DE L'EDUCATION) POUR L'ANNEE 2023-2024 AINSI QUE LES PREVISIONS POUR
2024-2025 LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA REPARTITION PAR CATEGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS,
FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS, ETC.) QUI RECOIVENT UNE REMUNERATION DU MINISTERE OU D'UN ORGANISME RELEVANT DU
MINISTERE, ET QUI RECOIVENT EGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D'UN REGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC
OU DES RESEAUX DE LA SANTE ET DE L'EDUCATION, SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CEGEPS, LES ETABLISSEMENTS
UNIVERSITAIRES, LES AGENCES REGIONALES ET LES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS;

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

EN CE QUI A TRAIT A L'INFORMATION RECHERCHEE CONCERNANT LA LISTE DU PERSONNEL, PAR CATEGORIE D'EMPLOI, QUI RECOIT
UNE REMUNERATION ET UNE PRESTATION DE RETRAITE D'UN REGIME DE RETRAITE, NOUS VOUS INFORMONS QUE CES RENSEIGNEMENTS
RENFERMENT DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS CONFIDENTIELS AU SENS DE L’ARTICLE 54 DE LA LOI SUR L'ACCES AUX DOCUMENTS
DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS. LE PARAGRAPHE 1° DE L’ARTICLE 53 AINSI
QUE LE PREMIER ALINEA DE L’ARTICLE 59 DE CETTE LOI NOUS OBLIGENT A REFUSER DE DONNER ACCES A CES RENSEIGNEMENTS. PAR
AILLEURS, L’AMALGAME DES RENSEIGNEMENTS RECHERCHES N’A PAS UN CARACTERE PUBLIC CONFORMEMENT A L’ARTICLE 57 DE LA
LOI SUR L'ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS.
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G.130 CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES (PAR ETABLISSEMENT POUR LES RESEAUX DE LA
SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RESEAU DE L'EDUCATION) POUR L'ANNEE 2023-2024 AINSI QUE LES PREVISIONS POUR
2024-2025 : Q) LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILE PAR CORPS D’EMPLOI ;

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE N’A ABOLI AUCUN POSTE POUR LA PERIODE DE REFERENCE.
LE SUIVI DES EFFECTIFS GOUVERNEMENTAUX S'EFFECTUE EN HEURES REMUNEREES, CE QUI PERMET DE FAIRE L’ADEQUATION ENTRE

LES BUDGETS DE REMUNERATION DES MINISTERES ET ORGANISMES ET LEUR CONSOMMATION REELLE EN HEURES REMUNEREES.
L'INFORMATION RELATIVE A L'UTILISATION DES RESSOURCES HUMAINES EST PRESENTEE AU RAPPORT ANNUEL DE GESTION.
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G.13Q CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES (PAR ETABLISSEMENT POUR LES RESEAUX DE LA
SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RESEAU DE L'EDUCATION) POUR L'’ANNEE 2023-2024 AINSI QUE LES PREVISIONS POUR
2024-2025 : s) LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D'ETC NON COMBLES, VENTILE PAR REGION.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

NOMBRE DE POSTES VACANTS 4

LA TOTALITE DE CEUX-CI SONT A NOTRE BUREAU DE QUEBEC.
LE SUIVI DES EFFECTIFS GOUVERNEMENTAUX S'EFFECTUE EN HEURES REMUNEREES, CE QUI PERMET DE FAIRE L’ADEQUATION ENTRE

LES BUDGETS DE REMUNERATION DES MINISTERES ET ORGANISMES ET LEUR CONSOMMATION REELLE EN HEURES REMUNEREES.
L'INFORMATION RELATIVE A L'UTILISATION DES RESSOURCES HUMAINES EST PRESENTEE AU RAPPORT ANNUEL DE GESTION.
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G.14

POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME, PAR DIRECTION, POUR L'ANNEE 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR L' ANNEE

2024-2025 :

A. LE NOMBRE DE DEPARTS A LA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET LA VENTILATION DES INDEMNITES VERSEES OU ESTIMEES;

B. LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUES EN APPLICATION DU PLUS RECENT PLAN DE GESTION DES RESSOURCES
HUMAINES;

C. LE NOMBRE DE RETRAITES DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGES POUR UN OU DES CONTRATS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A. LE NOMBRE DE DEPARTS A LA RETRAITE EN 2023-2024, INCLUANT LE TOTAL ET LA VENTILATION DES
INDEMNITES VERSEES (DONNEES AU 31 JANVIER 2024)

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES
MINISTERES ET ORGANISMES.

B. LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUES EN APPLICATION DU PLUS RECENT PLAN DE GESTION DES
RESSOURCES HUMAINES

LES REGLES GOUVERNEMENTALES RELATIVES AU TAUX DE RENOUVELLEMENT DE L'EFFECTIF A LA SUITE DE DEPARTS A LA
RETRAITE ONT PRIS FIN LE 31 MARS 2015.

C. LE NOMBRE DE RETRAITES DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGES POUR UN OU DES
CONTRATS

EN 2023-2024, LE MINISTERE A ENGAGE 5 RETRAITES DE LA FONCTION PUBLIQUE A TITRE D'EMPLOYES OCCASIONNELS.

SOURCE : DONNEES EXTRAITES DU SAGIP. PERSONNEL AYANT PRIS SA RETRAITE AU COURS DES 5 ANNEES PRECEDANT LA
DATE D'EMBAUCHE.
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G.15 LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPES PAR LES MINISTERES ET ORGANISMES EN 2023-2024 EN INDIQUANT POUR
CHACUN D'EUX :

. L'EMPLACEMENT DE LA LOCATION;
LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUE;
. LE COUT TOTAL DE LADITE LOCATION;
. LES COOTS D’AMENAGEMENT, DE RENOVATIONS REALISEES DEPUIS LE 15 AVRIL 2018, LA NATURE DES TRAVAUX ET LE
OU LES BUREAUX VISES;
LA DUREE DU BAIL;
LE PROPRIETAIRE DE L'ESPACE LOUE;
. EN CAS DE RESILIATION DE BAIL EN COURS D' ANNEE, LES COUTS DE RESILIATION;
. LA SUPERFICIE TOTALE REELLEMENT OCCUPEE;
LA SUPERFICIE INOCCUPEE;
LE COUT DE LOCATION AU METRE CARRE;
LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIES A DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ECHEANT;

onNw>

ARETITOMM

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

LE co0T DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DU 800 D'YOUVILLE, QUEBEC REALISES A L'AUTOMNE 2023, EST UNE ESTIMATION DE LA
SQI ET SERA ETALE SUR LA PERIODE DE LA DUREE DU BAIL.

coUTS D'AMENAGEMENT
L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION ESTIME DEPUIS LE DUREE DU BAIL  COUT DE RESILIATION
1= AVRIL 2023
800, PLACE D'YOUVILLE, QUEBEC 241428,98 $ 5 ANS S. 0.
425, BOULEVARD DE MAISONNEUVE, MONTREAL 0,00% 10 ANS S.0.

LES SOUS-QUESTIONS SUIVANTES NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS : H) LA SUPERFICIE TOTALE REELLEMENT
OCCUPEE, I) LA SUPERFICIE INOCCUPEE, J) LE COUT DE LOCATION AU METRE CARRE, K) LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES
REVENUS LIES A DES SOUS-LOCATIONS.

POUR LES SOUS-QUESTIONS A) L'EMPLACEMENT DE LA LOCATION, B) LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUE, C) LE co0T
TOTAL DE LADITE LOCATION ET F) PROPRIETAIRE DE L'ESPACE LOUE, L'INFORMATION EST DISPONIBLE DANS LES INFORMATIONS
DIFFUSEES SUR UNE BASE ANNUELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION
D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHE 27).

Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du Québec (quebec.ca).
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https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.16 CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCEDENTAIRES DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME EN 2023-2024, FOURNIR :

A. LA LISTE DES ACTIFS EXCEDENTAIRES INOCCUPES;
B. LA VALEUR ESTIMEE DE CEUX-CI;

C. LES COUTS D'ENTRETIEN ANNUEL;

D. LE NOMBRE DE PIEDS CARRES DE CEUX-CI.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE MINISTERE N'A AUCUN ACTIF IMMOBILIER EXCEDENTAIRE.
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G.17 POUR LA DIRECTION GENERALE DU MINISTERE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LE DETAIL ET LA
VENTILATION DES COUTS, POUR 2023-2024, DU DEMENAGEMENT, DE L'’AMENAGEMENT, DE LA RENOVATION ET AUTRES TRAVAUX
EFFECTUES DANS LES ESPACES OCCUPES, INCLUANT :

A. LES DATES DES TRAVAUX;
B. LES coUTs;

C. LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUE LES TRAVAUX.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

A. CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'ETUDE DES CREDITS.

B. ET C.
ENDROIT FIRME DESCRIPTION colT

800, D'YOUVILLE, 4° ET 13F ETAGE, | EXTAL SERVICES INTEGRES DEMENAGEMENT/AMENAGEMENT

, 29 805,17 $
QUEBEC
800, D'YOUVILLE, 4¢ ET 13F ETAGE, | EXTAL INSTALLATION ET DEMENAGEMENT/AMENAGEMENT 1700,59 §
QUEBEC REAMENAGEMENT DE BUREAU INC. !
800, D'YOUVILLE, 4 ET 13F ETAGE, |141273 CANADA INC. (MONETTE DEMENAGEMENT/AMENAGEMENT 12 762,11 $
QUEBEC EXPRESS(QUEBEC)) !
800, D'YOUVILLE, 4 ET 13F ETAGE, |LES PLACEMENTS EURO AUTRES TRAVAUX 8 198,45 §

A

QUEBEC

L'INFORMATION FOURNIE INCLUT LES CABINETS MINISTERIELS. LES COUTS RELIES AUX BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION SONT REGIS
PAR LE REGLEMENT SUR LES ALLOCATIONS AUX DEPUTES ET AUX TITULAIRES DE CABINETS ET SUR LES SOMMES VERSEES A DES FINS
DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN DE L'ASSEMBLEE NATIONALE.
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G.18  LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES DURANT L'ANNEE 2023-2024, EN
INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU :

A. LE TITRE DE LA FONCTION;

B. L’ADRESSE DU PORT D’ ATTACHE;

C. LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET;
D. LA DESCRIPTION DE TACHES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

DESCRIPTION DE TACHE PORT D'ATTACHE

CABINET DE JEAN-FRANCOIS ROBERGE

DIRECTEUR DE CABINET QUEBEC
DIRECTEUR ADJOINT DE CABINET QUEBEC
DIRECTEUR DES COMMUNICATIONS ET ATTACHE DE PRESSE MONTREAL
CONSEILLER POLITIQUE QUEBEC
CONSEILLERE POLITIQUE QUEBEC
ADIOINTE DU MINISTRE QUEBEC
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G.19  LISTE DES SOMMES D' ARGENT VERSEES EN 2023-2024, PAR MOIS, A MEME LE BUDGET DISCRETIONNAIRE DU MINISTRE, DU
MINISTRE DELEGUE, DU MINISTERE OU DE L’'ORGANISME, EN INDIQUANT :

A. LE NOM DE L’'ORGANISME CONCERNE OU DE LA PERSONNE;

B. LA CIRCONSCRIPTION ELECTORALE;

C. LE MONTANT ATTRIBUE;

D. LE DETAIL DU PROJET VISE ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHE 26) : Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du
Québec (quebec.ca).
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https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.20  LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.),
REMUNERE PAR LE MINISTERE, MAIS QUI N'OCCUPE AUCUN POSTE DANS CE MINISTERE :

A. LE NOM DE LA PERSONNE;

B. LE POSTE OCCUPE;

C. LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ECHEANT;
D. L'ASSIGNATION INITIALE ET L'ASSIGNATION ACTUELLE;
E. LA DATE DE L'ASSIGNATION HORS STRUCTURE;

F. LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION, S’IL Y A LIEU;
G. LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
B. LE POSTE OCCUPE : CADRE 2

C. LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ECHEANT : 149118 $

D. L'ASSIGNATION INITIALE ET L'ASSIGNATION ACTUELLE: CADRE 2, DIRECTEUR D'UN GROUPE DE RECHERCHE A

L'UNIVERSITE LAVAL
E. LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE : 1% JUIN 2022
F. LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION, S'ILY A LIEU: 31 MAI 2024

LES SOUS-QUESTIONS A) ET G) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS.
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G.21  LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITE PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), EN
INDIQUANT :

A. LE POSTE INITIAL;

B. LE SALAIRE;

C. LE POSTE ACTUEL, S'IL Y A LIEU;

D. LA DATE DE LA MISE EN DISPONIBILITE;
E. LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES
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G.22 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PUBLIC (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES, ETABLISSEMENTS, INSTITUTIONS,
ETC.), FOURNIR POUR 2023-2024, LE NOMBRE D’OCCASIONNELS MIS A PIED DONT LE MINISTERE OU L'ORGANISME A MIS FIN A
L’EMPLOI OU DONT LE CONTRAT N’A PAS ETE RENOUVELE, EN PRECISANT LA OU LES RAISONS ET EN VENTILANT :

A. PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, PERSONNEL DE SOUTIEN, FONCTIONNAIRES, ETC.);
B. PAR CATEGORIE D'AGE;
C. PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES
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G.23 LISTE DU PERSONNEL REMUNERE PAR LE MINISTERE ET AFFECTE A D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS, PARAPUBLICS,
PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN INDIQUANT :

A. LE NOM DE LA PERSONNE;

B. LE POSTE OCCUPE ET LE NOM DE L'ORGANISME;

C. LE SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ECHEANT;
D. L'ASSIGNATION INITIALE;

E. L'ASSIGNATION ACTUELLE;

F. LA DATE DE L’ ASSIGNATION HORS STRUCTURE;

G. LA DATE DE LA FIN DE L'ASSIGNATION (S’IL Y A LIEU).

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

NOM DE LA PERSONNE S.0.

POSTE OCCUPE ET NOM DE L’ORGANISME DIRECTEUR D’UN GROUPE DE RECHERCHE,
UNIVERSITE LAVAL

SALAIRE DE BASE ET LES BONIS, LE CAS ECHEANT 149 118S

ASSIGNATION INITIALE

ASSIGNATION ACTUELLE

DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE 1ERJUIN 2022

DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION 31 mAI12024

LA SOUS-QUESTION A) NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'ETUDE DES CREDITS.
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G.24  LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU
ELECTRONIQUE), AUX SITES SPECIALISES DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU MINISTERE ET DES ORGANISMES PUBLICS EN
2023-2024, EN PRECISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT :

A. LE COUT DE CHACUN;

B. LE FOURNISSEUR;

C. LA NATURE DU SERVICE;

D. s'IL A ETE REALISE PAR LE CABINET MINISTERIEL OU A SA DEMANDE.

VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATEGORIES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

POUR SES SERVICES DE BIBLIOTHEQUE GOUVERNEMENTALE, LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE BENEFICIE D'UNE ENTENTE
RELATIVE AUX SERVICES DE LA BIBLIOTHEQUE CECILE-ROULEAU AVEC LE MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE SOCIALE AU
co0T DE 12 000 $/AN.

LE MINISTERE A SOUSCRIT A UN ABONNEMENT ANNUEL AVEC LES MISES A JOUR POUR L'OUVRAGE ACCES A L'INFORMATION - LOI
ANNOTEE, JURISPRUDENCE, ANALYSE ET COMMENTAIRES AU COUT DE 158 $.

LA SOUS-QUESTION D) NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'ETUDE DES CREDITS.

L'INFORMATION FOURNIE INCLUT LE CABINET MINISTERIEL.
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G.25 LES SOMMES DEBOURSEES PAR LE CABINET MINISTERIEL, LE MINISTERE OU LES ORGANISMES PUBLICS POUR L'ACHAT DE BILLETS
DE SAISON, DE BILLETS DE SPECTACLES OU D'EVENEMENTS SPORTIFS ET CULTURELS, LES BILLETS D'EVENEMENTS ET DE CONFERENCES
ORGANISEES PAR LES CHAMBRES DE COMMERCE, POUR LA RESERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYES AFIN DE DEVENIR MEMBRE
D'UN CLUB PRIVE OU AUTRE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE MINISTERE N’A DEBOURSE AUCUNE SOMME POUR L'ACHAT DE BILLETS DE SAISON, DE BILLETS DE SPECTACLES OU
D'EVENEMENTS SPORTIFS ET CULTURELS, LES BILLETS D'EVENEMENTS ET DE CONFERENCES ORGANISEES PAR LES
CHAMBRES DE COMMERCE, POUR LA RESERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYES AFIN DE DEVENIR MEMBRE D'UN CLUB
PRIVE OU AUTRE.
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G.26 POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES EVENEMENTS PONCTUELS),
FOURNIR, ET CE, DEPUIS L'EXISTENCE DU SITE :

. LE NOM DU SITE WEB;
LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI ONT CONGU LE SITE;
. LES COOTS DE CONSTRUCTION DU SITE;
LES COOTS D'HEBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE A JOUR;
LES COUTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPECIFIANT COMBIEN DE FOIS LE SITE A ETE REFAIT ET LES RAISONS
DU CHANGEMENT);
LE NOMBRE DE VISITEURS (« HITS »); PAR MOIS;
. LE NOMBRE DE VISITEURS UNIQUES MENSUELLEMENT;
LES COOTS LIES A LA RESERVATION DE NOMS DE DOMAINES;
LA FREQUENCE MOYENNE DE MISE A JOUR;
LE RESPONSABLE DU CONTENU DU SITE.

moO®>

“—x@m

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
L'INTEGRATION ET LA GESTION DU SITE INTERNET DU MLF SUR QUEBEC.CA SONT ENTIEREMENT ASSUMEES PAR LE MCN.

A. SYSTEME DE REGISTRE DES EXCEPTIONS A LA LOI 96 (EMO) EST LE SEUL SITE :
HTTPS://WWW.DIRECTIVES.MLF.GOUV.QC.CA.

B. CE SITE A ETE DEVELOPPE PAR LE MESS.

C. 17 000 $.

D. MISE EN EXPLOITATION : OCTOBRE 2023, HEBERGE SUR DES SERVEURS DU DOMAINE MESS, INFRASTRUCTURE AU
MCN : 6 852,50 $ (HEBERGEMENT, ENTRETIEN ET MISE A JOUR).

E. Aucun co0T

LES SOUS-QUESTIONS F), G), I), J) NE SEMBLENT PAS PERTINENTES A L'ETUDE DES CREDITS.
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G.27 POUR 2023-2024, LES DEPENSES EFFECTUEES PAR MINISTERE POUR LES TOURNEES, LES VISITES OU RENCONTRES
MINISTERIELLES ET SOUS -MINISTERIELLES DANS LES REGIONS DU QUEBEC, EN PRECISANT :

A. LES REGIONS ET LES VILLES VISITEES;

LES PERSONNES ET ORGANISMES RENCONTRES;

C. POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES CONCERNES ET AUTRES
PARTICIPANTS;

LES RAISONS DU DEPLACEMENT;

L'ITINERAIRE ET LES DATES DU DEPART ET/OU DU RETOUR;

LES COOTS VENTILES;

. LE CAS ECHEANT, TOUT AUTRE COOT VENTILE PAR POSTE : FRAIS D'HEBERGEMENT, FRAIS DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.

@mMmo

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

AUCUNE RENCONTRE MINISTERIELLE OU SOUS-MINISTERIELLE NE S'EST TENUE EN REGION.
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G.28 LA LISTE EXHAUSTIVE DE TOUS LES MANDATS ET DOSSIERS ET DE TOUTES LES ACTIVITES CONFIEES A CHAQUE ADJOINT
PARLEMENTAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES POUR 2023-2024 :

B. LE COOT (DEPLACEMENTS, ETC.);

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
B. LE COUT (DEPLACEMENTS, ETC.);

1) 171,84$
2) 68,55%
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G.29  LISTE DES ENTITES ADMINISTRATIVES CREEES, FUSIONNEES, SCINDEES OU ABOLIES SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE EN
PRECISANT LES COUTS DE TRANSITION ET LES COOTS DE FORMATION.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR TOUS LES MINISTERES ET
ORGANISMES
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G.30 LEDETAIL DES CREDITS PERIMES ET REPORTES POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PAR ANNEE BUDGETAIRE, ET CE, POUR
L' ANNEE FINANCIERE 2023-2024 ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR TOUS LES MINISTERES ET
ORGANISMES.
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G.31 L'INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES TARIFIES QUE LE MINISTERE ET LES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELEVENT
DU MINISTERE OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT. LE COUT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE DE TOUS
LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTERE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX
QUI RELEVENT DU MINISTERE POUR LES TROIS DERNIERES ANNEES ET LES PROJECTIONS POUR L'ANNEE 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION CONCERNANT LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS SERA PRESENTEE AU RAPPORT ANNUEL 2023-
2024 DES MINISTERES ET ORGANISMES.
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G.32  POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE REDUCTION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT POUR

2023-2024 DEMANDE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CONFIRME PAR LE GOUVERNEMENT EN JANVIER 2023 POUR
2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR TOUS LES MINISTERES ET
ORGANISMES.
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G.33 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES RECUES EN 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR
2024-2025 ET 2025-2024, EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FEDERAL OU D'UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE
FACON VENTILEE POUR CHAQUE PROGRAMME, ENTENTE OU AUTRE, LES SOMMES RECUES, LA OU LES DATES DE VERSEMENTS ET A
QUELLES FINS ELLES ONT ETE CONSACREES PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE N'A RECU AUCUNE SOMME DU GOUVERNEMENT FEDERAL OU D'UN AUTRE GOUVERNEMENT.
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G.34 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D'ETAT, ETABLISSEMENTS, BUREAUX,
ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L'ANNEE FINANCIERE 2023--2024, EN
VENTILANT PAR CATEGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU
RENDEMENT ET DES BONIS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

AUCUNE PRIME N’A ETE PAYEE A UN EMPLOYE DU MLF.

PRIMES AU RENDEMENT ET BONIS MLF*
TOTAL 0%

*SOURCE : G.41- GIR - ETUDE DES CREDITS RH - PRIMES ET BONIS - PRIMES AU RENDEMENT ET BONIS SAGIR EI GIR
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G.35 POUR CHAQUE CABINET MINISTERIEL, FOURNIR POUR L' ANNEE FINANCIERE 2023-2024 LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU
RENDEMENT ET DES BONIS VERSES AU PERSONNEL DE CABINET.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
EN 2023-204, AUCUN BONI OU AUTRE REMUNERATION VARIABLE FONDES SUR LE RENDEMENT N’A ETE ACCORDEE AU PERSONNEL DE

CABINET MINISTERIEL, ET CE, CONFORMEMENT A LA DIRECTIVE CONCERNANT LE RECRUTEMENT, LA NOMINATION, LA REMUNERATION
ET LES AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL DU PERSONNEL DES CABINETS DE MINISTRE.
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G.36 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D'ETAT, ETABLISSEMENTS, BUREAUX,
ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L' ANNEE FINANCIERE 2023-2024, EN VENTILANT
PAR CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DEPART
(ALLOCATIONS DE TRANSITION), INCLUANT LES MONTANTS VERSES POUR BRIS DE CONTRAT.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

EN 2023-2024, AUCUNE PRIME DE DEPART ET AUCUNE ALLOCATION DE TRANSITION N'ONT ETE VERSEES.

PRIMES DE DEPART ET

BRIS DE CONTRAT

TOTAL 0%

1 SOURCE : G.43- GIR - ETUDE DES CREDITS RH - MASSE SALARIALE ET INDEMNITES - PRIMES DE DEPARTS ET ALLOCATION DE
TRANSITION
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G.37 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME DONT LES AGENCES, SOCIETES D’ETAT, ETABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES
DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L'’ANNEE FINANCIERE 2023-2024 LE MONTANT TOTAL ET LA

VENTILATION PAR CATEGORIE D'EMPLOI DES AUGMENTATIONS DE SALAIRE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR TOUS LES MINISTERES ET
ORGANISMES.
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G.38 LA LISTE EXHAUSTIVE DES PROGRAMMES MINISTERIELS EXISTANTS A LA FIN DE L'ANNEE FINANCIERE 2023-2024 ET QUI
N’ONT PAS ETE RECONDUITS INTEGRALEMENT EN 2024-2025. POUR CHACUN DE CES PROGRAMMES EXISTANTS EN 2023-2024,
DONNER LE CO0T DE RECONDUCTION INTEGRAL ET LA DEPENSE PREVUE AUX CREDITS 2024-2025, EN INCLUANT LES PROGRAMMES
QUI ONT ETE ABOLIS ET POUR LESQUELS LA DEPENSE SERA NULLE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR TOUS LES MINISTERES ET
ORGANISMES.
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G.39 INDIQUER LES NOUVELLES INITIATIVES OU TOUTES MAJORATIONS APPORTEES A UN PROGRAMME EXISTANT, LES MONTANTS
EN CAUSE AINSI QUE LES MESURES PRISES POUR DEGAGER LES SOMMES NECESSAIRES A LEUR FINANCEMENT.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR POUR TOUS LES MINISTERES ET
ORGANISMES.
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G.40 CONCERNANT LES DEPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES MINISTERES ET ORGANISMES (INCLUANT LES
AGENCES, SOCIETES, ETABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES) :

A. LA DEPENSE TOTALE (OPERATION ET CAPITAL);

B. LES GRANDS DOSSIERS EN COURS;

C. LE NOMBRE D’EMPLOYES ATTITRES AUX DOSSIERS INFORMATIQUES;

D. PRECISER LE NOMBRE EN EQUIVALENT ETC ET COMPARAISON ENTRE LE NOMBRE DE RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES
DANS LE DOMAINE DES TI;

LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNE ATTITRES AUX DOSSIERS INFORMATIQUES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE A DES ENTENTES AVEC LE MINISTERE DE LA CYBERSECURITE ET DU NUMERIQUE (MCN) ET
LE MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE SOCIALE (MESS) POUR TOUS LES SERVICES INFORMATIQUES.

LES TELECOMMUNICATIONS, L'HEBERGEMENT DES DONNEES, L'ENVIRONNEMENT BUREAUTIQUE ET LE MATERIEL SONT ASSUMES PAR
LE MCN, ALORS QUE LE SOUTIEN A LA GOUVERNANCE ET LE DEVELOPPEMENT DES APPLICATIONS ET DES SYSTEMES DE MISSION
AINSI QUE LA CYBERSECURITE SONT DISPENSES PAR LE MESS.

A. LA DEPENSE TOTALE (OPERATION ET CAPITAL) : EN 2023-2024 : OPERATIONS — 618 562,70 $, INVESTISSEMENT —
11 468,28 $.

DEPENSE Colt

EXPLOITATION
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS (MCN) 25 289,25 %
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS (TELLUS) 8739,74 %
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS (VIDEOTRON) 3758,44 %
LOCATION DE LOGICIEL ET HEBERGEMENT DE DONNEES, SUIVI 30 000,00 $
BUDGETAIRE (DECIMAL)
SERVICES INFORMATIQUES (MCN) 197 010,77 $
ACHAT 5 LICENCES PETIT ROBERT EN LIGNE 479,00 $
AUTRES SERVICES (MICRO ELECTRONICS) 1897,00
SERVICES DE NATURE TECHNIQUE (MCN) 47 977,27 $
SOUTIEN A LA GOUVERNANCE (MESS) 295 617 %
ACHATS — FOURN., MAT ET EQUIP. (MCN) 6 924,23 $
ACHATS — FOURN., MAT ET EQUIP. (DELL_ 870 %
INVESTISSEMENTS
ACHAT SYSTEME AUDIO 1401,72 %
TELEVISIONS, AUTRES ACHATS INFORMATIQUES 10 066,56 $

TOTAL : 630 030,98 $

B. LES GRANDS DOSSIERS EN COURS : LE MINISTERE N’AVAIT AUCUN PROJET? EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES EN COURS EN
2023-2024. L'INFORMATION SUR LES GRANDS DOSSIERS DES ORGANISMES PUBLICS EST DISPONIBLE SUR LE TABLEAU DE BORD DES
PROJETS EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC A L'ADRESSE  SUIVANTE :
HTTPS://WWW.TABLEAUDEBORDPROJETSRI.GOUV.QC.CA/ACCUEIL/

LA SOUS-QUESTION C) NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'ETUDE DES CREDITS.

POUR LES SOUS-QUESTIONS D) ET E), LA REPONSE SERA TRANSMISE PAR LE MINISTERE DE LA CYBERSECURITE ET DU NUMERIQUE
POUR TOUS LES MINISTERES ET ORGANISMES.

2 Conformément a I’article 16.3 de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes
publics et des entreprises du gouvernement (L.R.Q. chapitre G-1.03), constitue un projet en ressources informationnelles un
ensemble d’actions menant au développement, a I’acquisition, a I’évolution ou au remplacement d’un actif informationnel ou
d’un service en ressources informationnelles.
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https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/accueil/

G.41 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIETES D'ETAT, ETABLISSEMENTS, BUREAUX,
ORGANISMES DE L'ETAT, COMITES, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2023-2024 LE TAUX D'ABSENTEISME EN VENTILANT PAR
CATEGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.).

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES.
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G.42 POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME PUBLIC INCLUANT LES CABINETS MINISTERIELS ET MEMBRES DU CONSEIL DES
MINISTRES, LE NOMBRE TOTAL DE PERSONNES AYANT BENEFICIE DU PAIEMENT DE COTISATION A UNE ASSOCIATION (ORDRE OU
CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN VERTU DE LA DIRECTIVE CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE COTISATIONS
A DES ASSOCIATIONS (6-79) bu CONSEIL DU TRESOR OU DE TOUTE AUTRE DIRECTIVE PERMETTANT UN REMBOURSEMENT DE CES
COTISATIONS, VENTILE PAR ASSOCIATION, ORDRE OU CORPORATION PROFESSIONNELLE EN INDIQUANT :

A. LA DEPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES COTISATIONS;
B. LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS PROFESSIONNELS AUXQUELS LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC
A VERSE UN PAIEMENT POUR COTISATION;
C. LE NOMBRE D'EMPLOYES AYANT BENEFICIE DU PAIEMENT DES COTISATIONS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

NOM DE L’ASSOCIATION NOMBRE DE PERSONNES NOM DE LA DIRECTION CoO0T TOTAL
ORIENTATION ET CONFORMITE A LA
LE BARREA 2 1
v CHARTE FRANCAISE 3156,00 %
LE BARREAU 1 EXEMPLARITE DE L'ETAT ET CONFORMITE 2021,76 %
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G.43 POUR TOUT SONDAGE OU ENQUETE D'OPINION REALISES PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME, INDIQUER :

LA DATE;

LA NATURE;

LES QUESTIONS POSEES;
LES REPONSES;

LA FIRME RETENUE;

LES coUTS.

mmoQN®>»

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

LE MINISTERE A REALISE TROIS SONDAGES AU COURS DE L'’ANNEE FINANCIERE 2023-2024.

FIRME ColT

STRATEGIE ORGANISATION ET METHODE SOM INC. 27 985 %
MARKETING LEGER INC. 12 600 $
MLF — REALISE A L'INTERNE 0%

LES SOUS-QUESTIONS A), B), C) ET D) SEMBLENT NON PERTINENTES A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.



G.44 TOUT MONTANT DEPENSE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME EN 2023-2024 VISANT A COMPENSER LES EMISSIONS DE
GAZ A EFFET DE SERRE PRODUITES DANS LE CADRE DES ACTIVITES DU MINISTERE OU ORGANISME.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE PORTRAIT EST DU 1R AVRIL 2023 AU 31 JANVIER 2024.

EN 2023-2024, LE MINISTERE N'A EFFECTUE AUCUNE DEPENSE VISANT A COMPENSER LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE
PRODUITES DANS LE CADRE DE SES ACTIVITES.
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G.45 AU SUJET DU TRANSFERT D’'EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX EN REGION :

A. FOURNIR TOUT SCENARIO ET ETUDE REALISEE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME AINS| QUE TOUTE ACTION REALISEE EN
2023-2024;

B. LE NOMBRE D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX AU SEIN DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME QUI ONT ETE TRANSFERES EN
REGION EN 2023-2024 EN PRECISANT LA REGION D'ORIGINE ET LA REGION DE DESTINATION;

C. LE NOMBRE D'EMPLOIS TRANSFERES EN REGION DEPUIS LE 1ER OCTOBRE 2018.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST DIFFUSEE A L'ADRESSE SUIVANTE:
HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/POLITIQUES-ORIENTATIONS/REGIONALISATION
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https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/regionalisation

G.46 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L’'ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS
D’ ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-
2024 ET L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA MESURE : G) PLAN D’ACTION A L’EGARD DES PERSONNES HANDICAPEES 2021-2024;

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
LE PORTRAIT EST DU 1% AVRIL 2023 AU 31 JANVIER 2024.
LE MLF NA INVESTI AUCUNE SOMME POUR LE PLAN D’ACTION A L'EGARD DES PERSONNES HANDICAPEES EN 2023-2024.

LE PLAN D'ACTION A L'EGARD DES PERSONNES HANDICAPEES EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :
PLAN D'ACTION A L'EGARD DES PERSONNES HANDICAPEES (QUEBEC.CA)
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https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/plans-action/personnes-handicapees/plan-egard-personnes-handicapees-2023-2024.pdf

G.47 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L’'ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS
D’ ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-
2024 ET L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA MESURE : M) PLAN D’ACTION DE DEVELOPPEMENT DURABLE 2023-2028.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE PORTRAIT EST DU 1% AVRIL 2023 AU 31 JANVIER 2024.
EN 2023-2024, LE MINISTERE N’A EFFECTUE AUCUN INVESTISSEMENT EN LIEN AVEC LE PLAN D’ACTION DE DEVELOPPEMENT DURABLE.

LE PLAN D’ACTION DE DEVELOPPEMENT DURABLE EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :
Plan d'action de développement durable 2023-2028 (quebec.ca)
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https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/plans-action/developpement-durable/plan-developpement-durable-2023-2028.pdf

G.48 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS
D'ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-
2024 ET L’ETAT D'AVANCEMENT DE LA MESURE : $S) RAPPORT DE LA COMMISSION SPECIALE SUR LES DROITS DES ENFANTS ET DE LA
PROTECTION DE LA JEUNESSE

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES.
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G.49 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS
D'ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET STRATEGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PREVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2023-
2024 ET L’ETAT D'AVANCEMENT DE : LLL) TOUT AUTRE PLAN D'ACTION MINISTERIEL OU INTERMINISTERIEL POUR LEQUEL LE MINISTERE
OU L'ORGANISME EST IMPLIQUE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

L'INFORMATION CONCERNANT TOUT AUTRE PLAN D'ACTION MINISTERIEL OU INTERMINISTERIEL SE RETROUVE NOTAMMENT AU
RAPPORT ANNUEL DE GESTION AINSI QU'AU PLANS ANNUELS DE GESTION DES DEPENSES DES MINISTERES ET DES ORGANISMES.
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G.50 AU SUJET DES MESURES DE TELETRAVAIL OU DE TRAVAIL A DISTANCE, EN 2023-2024, AU SEIN DU MINISTERE OU DE
L’'ORGANISME :

A. LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYES AU SEIN DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME;

B. LE NOMBRE D’EMPLOYES AU TOTAL EN AYANT BENEFICIE;

C. LE NOMBRE D'EMPLOYES EN BENEFICIANT TOUJOURS AU 31 MARS 2024;

D. LA PROPORTION DE L'EFFECTIF TOTAL DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME EN AYANT BENEFICIE;

E. LE NOMBRE D'EMPLOYES EN BENEFICIANT : 1 JOUR PAR SEMAINE; 2 JOURS PAR SEMAINE; 3 JOURS PAR SEMAINE; 4

JOURS PAR SEMAINE; 5 JOURS PAR SEMAINE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

DEPUIS LE 4 AVRIL 2022, L'EXERCICE DU TELETRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUEBECOISE EST ENCADRE PAR LA POLITIQUE-

CADRE EN MATIERE DE TELETRAVAIL QUI PEUT ETRE CONSULTEE A L'ADRESSE SUIVANTE:
HTTPS://CDN-CONTENU.QUEBEC.CA/CDN-CONTENU/ADM/MIN/SECRETARIAT-DU-CONSEIL-DU-TRESOR/PUBLICATIONS-

ADM/POLITIQUE-CADRE/POLITIQUE_CADRE_TELETRAVAIL.PDF

55


https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf

G.51 SOMMES DEPENSEES PAR LE MINISTERE OU L’'ORGANISME EN 2023-2024 EN MATIERE DE REMBOURSEMENT AUX EMPLOYES
POUR L'ACHAT DE MATERIEL REQUIS POUR LE TELETRAVAIL.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

SOUS-MINISTERIAT A L'EXEMPLARITE DE L’ETAT ET A LA CONFORMITE
1200%
SOUS-MINISTERIAT AUX POLITIQUES, AUX PARTENARIATS ET AUX AFFAIRES INSTITUTIONNELLES

743,78 $

LE REMBOURSEMENT EST FAIT EN RAISON D'UN MAXIMUM DE 400 $ PAR EMPLOYE, POUR LES PERSONNES N’AYANT JAMAIS BENEFICIE
DU PROGRAMME.
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G.52 CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYES EN MATIERE DE SANTE MENTALE, AU SEIN DU MINISTERE OU DE
L'ORGANISME EN 2023-2024 :

A. LES SOMMES DEPENSEES;
B. LES SOMMES DEPENSEES SPECIFIQUEMENT EN RESSOURCES EXTERNES EN LA MATIERE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A. LE PAE EST OFFERT ET FINANCE PAR LE SCT.
B. LE PAE EST OFFERT ET FINANCE PAR LE SCT.

LES INFORMATIONS RELATIVES AUX CONTRATS OCTROYES A DES FIRMES EXTERNES SONT DISPONIBLES SUR LE SYSTEME ELECTRONIQUE
D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC : HTTPS:/ /WWW.SEAO.CA/ AINSI QU'AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS DE 25 000
$ ET PLUS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET QUI SONT

DIFFUSES MENSUELLEMENT SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :
HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-
FINANCIERS.
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https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS

G.53 POUR TOUT CONTRAT ACCORDE PAR LE MINISTERE OU L'ORGANISME EN 2023-2024 OU AYANT COURS EN 2023-2024
AUPRES D’UNE FIRME DE CONSULTATION :

A. LA FIRME RETENUE;

B. COPIE DU CONTRAT;

C. DATE DE FIN PREVUE DU CONTRAT;
D. VALEUR PREVUE DU CONTRAT;

E. SOMMES DEPENSEES A CE JOUR.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION JEST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE SYSTEME
ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAO.CA/ AINSI QU'AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS
DE 25 000 $ ET PLUS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET QUI
SONT DIFFUSES MENSUELLEMENT SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :

HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-
FINANCIERS.
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https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS

G.54 LisTE DES CT REUNIONS EN INDIQUANT QUI A FAIT LA DEMANDE (CABINET, SOUS-MINISTRE, MINISTERE), LA LISTE DES
PERSONNES PRESENTES, LES COUTS ET LE NOM DES FOURNISSEURS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHE 21) : Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement du
Québec (quebec.ca)
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https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.55  LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT A L'OBTENTION D'UNE
CERTIFICATION OU D'UN DIPLOME), CONFERENCES, ATELIERS, JOURNEES D'ACTIVITES, ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT, SOMMETS,
CONGRES OU AUTRES ACTIVITES AUXQUELLES ONT PARTICIPE LES EMPLOYES DU MINISTERE ET DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT AU
COURS DE L'ANNEE 2023-2024. INDIQUER :

A. LE LIEU;
B. LE COUT;

C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;

D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;

E. LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT L' ACTIVITE;

F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L'ACTIVITE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHES 22 ET 23) : Frais et dépenses 2023-2024 | Gouvernement
du Québec (quebec.ca)
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https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/langue-francaise/acces-information/frais-depenses/frais-depenses-2023-2024

G.56 POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2023-2024 :

A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES REALISES;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX;
C. L'OBJECTIF VISE PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;

D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

AUCUN TIRAGE NI CONCOURS N'ONT ETE REALISES AU COURS DE L’ANNEE 2023-2024 Au MLF.

61



G.57 POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2023-2024:

A. LE NOMBRE D'EMPLOYES ET LE NOM DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES ;

B. LE MONTANT DEPENSE PAR LA DIRECTION, DEPARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES
PUBLIQUES ;

C. LE NOMBRE ET LE DETAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES
PUBLIQUES AVEC D'AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILES PAR INSTANCE OU ORGANISME ;

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2023-2024 AU SEIN DE LA DIRECTION DES
COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DETAIL DES FACTURES PAYEES ;

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A. TROIS EMPLOYES QUI RELEVENT DU MINISTERE DU CONSEIL EXECUTIF SONT AFFECTES AUX COMMUNICATIONS DU MINISTERE
DE LA LANGUE FRANCAISE.

B. MONTANT DEPENSE DE LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS : 845 400 $.3

C. CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'ETUDE DES CREDITS.

D. LES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE SUPERIEURES A 1 000 $ ET INFERIEURES A 25 000 $ SONT INCLUSES DANS LA DEMANDE
DE RENSEIGNEMENTS GENERAUX NUMERO 6 (CONTRATS). POUR LES SOMMES DE PLUS DE 25 000 $, L'INFORMATION SE TROUVE AUX
ENGAGEMENTS FINANCIERS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET CES
INFORMATIONS SONT AUSSI DISPONIBLES SUR LE SYSTEME ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC :
HTTPS://WWW.SEAQ.CA/.

3 Le budget de fonctionnement est centralisé au Ministére du Conseil exécutif pour les directions de communications ceuvrant au sein de
ministéres et organismes. Ce montant inclut les dépenses de fonctionnement de la Direction générale du Secrétariat a la communication
gouvernementale et des directions des communications du Ministére du Conseil exécutif, du Secrétariat du Conseil du trésor et du ministére
de la Langue frangaise.
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G.58 POUR LE MINISTERE ET CHACUN DE SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTERE, VEUILLEZ NOUS
INDIQUER :

A. LE NOMBRE D'INCIDENTS DE SECURITE DE L'INFORMATION;
B. LE TYPE D'INCIDENTS;

C. LES SOMMES DEPENSEES EN GESTION DES INCIDENTS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

EN CE QUI A TRAIT A L'INFORMATION RECHERCHEE, NOUS VOUS INFORMONS QUE CES RENSEIGNEMENTS SONT CONFIDENTIELS AU
SENS DE L’ARTICLE 28.1 DE LA LOI SUR L ACCES.
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G.59 VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ETE ALLOUES A LA REMUNERATION DES STAGES.

A. NOMBRE DE STAGIAIRES RECUS;
B. HEURES DE STAGES EFFECTUES;
C. REMUNERATION TOTALE DEBOURSEE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

LE MLF N’A EU AUCUN STAGIAIRE POUR LA PERIODE DE REFERENCE.
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G.60 FOURNIR LES DEPENSES ALLOUEES A LA CONSULTATION AVEC LES AUTOCHTONES.

A. FOURNIR LA LISTE DES PROJETS DU MINISTERE AYANT INCLUS UNE CONSULTATION DES REPRESENTANTS AUTOCHTONES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

AUCUNE SOMME ALLOUEE A LA CONSULTATION AVEC LES AUTOCHTONES.
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G.61 PROPORTION DU NOMBRE ET DE LA VALEUR DES CONTRATS CONCLUS DE GRE A GRE, DEPUIS 5 ANS

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION JEST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE SYSTEME
ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAOQ.CA/ AINSI QU'AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS
DE 25 000 $ ET PLUS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET QUI
SONT DIFFUSES MENSUELLEMENT SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :
HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-

FINANCIERS.
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G.62 INDIQUER LE NOMBRE ET LA VALEUR MONETAIRE DES CONTRATS OCTROYES A DES FIRMES-CONSEILS; FOURNIR LESDITS
CONTRATS LE CAS ECHEANT.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION JEST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE SYSTEME
ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAQ.CA/ AINSI QU'AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS
DE 25 000 $ ET PLUS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET QUI
SONT DIFFUSES MENSUELLEMENT SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :
HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-
FINANCIERS.

67


https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS
https://www.quebec.ca/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-FINANCIERS

G.63 INDIQUER LE MONTANT DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES ENTRAINEES PAR LA PANDEMIE DE COVID-19.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES.
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G.64 INDIQUER LES DEPENSES ENCOURUES EN VUE DE L'IMPLANTATION DU NOUVEAU REGIME DE DOTATION DECOULANT DE
L'ADOPTION DU PROJET DE LOI 60 DE LA 42E LEGISLATURE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES.

69



G.65 INDIQUER LE MONTANT DES AMENDES PERGUES EN VERTU DE L'APPLICATION DES LOIS DONT VOTRE MINISTERE EST
RESPONSABLE DE L’ APPLICATION. VENTILER PAR LOI ET ARTICLES, DEPUIS 5 ANS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

AUCUNE AMENDE N’A ETE PERGUE EN 2023-2024.
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G.66 INDIQUER LA VALEUR DES CONTRATS TOTAUX EN SOUS-TRAITANCE AINSI QUE LA PROPORTION DU TRAVAIL EFFECTUE PAR
DES SOUS-TRAITANTS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE SYSTEME
ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAQ.CA/ AINSI QU'AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS
DE 25 000 $ ET PLUS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET QUI
SONT DIFFUSES MENSUELLEMENT SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE :
HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/MINISTERES/LANGUE-FRANCAISE/ACCES-INFORMATION/CONTRATS-ENGAGEMENTS-
FINANCIERS.

71


https://www.seao.ca/

G.67 INDIQUER LA VALEUR TOTALE DES SERVICES TARIFES, ET VENTILER PAR CATEGORIE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

L'INFORMATION CONCERNANT LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS SERA PRESENTEE AU RAPPORT ANNUEL 2023-
2024 DES MINISTERES ET ORGANISMES.
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G.68 INDIQUER LA VALEUR DES ACTIFS POSSEDES; MEUBLES ET IMMEUBLES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

Description Valeur

Fauteuils multifonctions 17 755,00 $
Fauteuils de salle de rencontre 9 415,00 $
Télévisions 1713,74 $
Ameublements de bureau 39175,75 %
Chaises empilables 3112,30 %
Vestiaires/Casiers 11 626,47 $
Défibrillateurs 6 290,35 %
Systéme Audio 1401,72 $
Systéme Audio ThinkSmart 9633,00 $
Imprimantes Kyocera 8352,82 %
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G.69 INDIQUER LES COOTS DE SYSTEME ESTIMES DEPUIS 5 ANS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR, ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES
ET ORGANISMES.
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G.70 TOTAL DES SOMMES VERSEES A TITRE DE DOMMAGES EXEMPLAIRES OU PUNITIFS POUR L'ENSEMBLE DES JUGEMENTS RENDUS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

L'INFORMATION RECHERCHEE EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DE LA SOCIETE QUEBECOISE D'INFORMATION JURIDIQUE A
L'ADRESSE SUIVANTE: HTTPS://SOQUI].QC.CA/A/FR
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G.71  LISTE VENTILEE PAR BENEFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE)
DE TOUS LES CONTRATS OCTROYES PAR UN MINISTERE OU UN ORGANISME EN 2023-2024 ET QUI ONT FAIT L'OBJET DE D'UNE
AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PREVU A L'ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS,

EN INDIQUANT :

LE NOMBRE D' AUTORISATIONS;

LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;

LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIES AU CONTRAT ET FAISANT L'OBJET DE CET OCTRO!;
LE MONTANT ACCORDE;

LES MOTIFS DE LA DEMANDE.

moo®p

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR LE
SYSTEME ELECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC: HTTPS://WWW.SEAQ.CA.
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G.72 NOMBRE DE DEMANDES D'ACCES A L'INFORMATION PAR MINISTERE ET ORGANISME EN 2023-2024 :

A. LE MONTANT TOTAL FACTURE ET RECOLTE DECOULANT DES DEMANDES D'ACCES A L'INFORMATION;
B. LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L'ARTICLE;

C. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ETE TRAITEES DANS UN DELAI DE 20 JOURS;

D. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ETE TRAITEES DANS UN DELAI DE 30 JOURS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION CONCERNANT LES DEMANDES D'ACCES A L'INFORMATION SERA PRESENTEE AU RAPPORT ANNUEL 2023-2024 DES
MINISTERES ET ORGANISMES.
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G.73 POUR2023-2024, LE NOMBRE DE CADRES ET DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE, INCLUANT LES SOUS-MINISTRES,
A QUI LES SALAIRES SONT VERSES SANS QU'AUCUNE FONCTION OU TACHE NE LEUR SOIT ASSIGNEE. POUR CHAQUE PERSONNE :

A. FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRECEDENTES OCCUPEES ET LA DATE DE CESSATION DES FONCTIONS;
B. FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

IL N'Y A AUCUN CADRE, DIRIGEANT OU DE SOUS-MINISTRE QUI REGOIT UNE REMUNERATION SANS EXERCER DE FONCTION AU
MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE.
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G.74 LA LISTE DES PERSONNES ET LE MANDAT DES COMITES FORMES PAR LE CONSEIL EXECUTIF, LES MINISTERES ET ORGANISMES
AINSI QUE LES HONORAIRES DONNES A CES PERSONNES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

AUCUN COMITE AYANT UN BUDGET.
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ETUDE
DES CREDITS
2024 - 2025

Ministére de la Lanque frangaise

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS
PARTICULIERS DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
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P.1

P.2

P.3

P.4

P.5

P.6

P.7

P.8

P.9

P.10

P.11

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS
DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

ETUDE DES CREDITS 2024-2025

LISTE ET COPIE DES CONTRATS OCTROYES POUR L'ACHAT OU LE DEVELOPPEMENT DE LOGICIELS. MODE
D'OCTROI DES CONTRATS (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE). CREDITS
ALLOUES EN 2023-2024, VENTILES PAR MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

VENTILATION DU NOMBRE D'EMPLOYES, DE LA MASSE SALARIALE ET DES BUDGETS DE
FONCTIONNEMENT ET VENTILER SELON LE POSTE OCCUPE.

POUR CHAQUE PROGRAMME D'AIDE FINANCIERE (FONCTIONNEMENT, PROJETS,
IMMOBILISATIONS), INDIQUER LE NOMBRE DE DEMANDES REGUES, LE NOMBRE DE DEMANDES
ACCEPTEES ET LES MONTANTS TOTAUX OCTROYES EN 2023-2024.

POUR CHAQUE DEMANDE D’'AIDE FINANCIERE CONCERNANT LA LANGUE FRANCAISE
ACCEPTEE EN 2023-2024:
A. NOM DU DEMANDEUR OU DU PROJET;
B. SECTEUR D'INTERVENTION;
C. OBJECTIFS VISES PAR LA DEMANDE D’AIDE;
D. AIDE FINANCIERE OCTROYEE.

LISTE DE TOUS LES COMITES INTERMINISTERIELS, COMITES CONJOINTS, COMITES-CONSEILS, COMITES
CONSULTATIFS, COMITES DE VIGILANCE, ET DE CEUX IMPLIQUANT D’AUTRES PARTENAIRES, AUXQUELS
ONT PARTICIPE LE MINISTERE ET SES ORGANISMES EN 2023-2024. VENTILER PAR SOUS-MINISTERIAT
AINSI QUE PAR ORGANISME ET INDIQUER, POUR CHACUN:

A. LE(S) MANDAT(S) ;

B. LA LISTE DES MEMBRES (INCLUANT LES MEMBRES EXTERNES, OBSERVATEURS OU PROVISOIRES) ;
C. LES RENCONTRES TENUES EN 2023-2024;

D. LES RESULTATS DETAILLES DES RENCONTRES TENUES EN 2023-2024;

E. LES RENCONTRES PREVUES EN 2024-2025 AVEC L'OBJET ET L'ECHEANCIER ; LES AVIS, MEMOIRES
ET DOCUMENTS DEPOSES.

TOUTE CORRESPONDANCE DU MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DE LA CHARTE DE
LA LANGUE FRANGAISE A L'ATTENTION D'UN AUTRE MINISTRE DU GOUVERNEMENT
CONCERNANT L'APPLICATION DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE A L'EMPLOI ET
A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANGAISE DANS L' ADMINISTRATION.

LISTE DES ACTIONS MENEES AUPRES DES TRAVAILLEURS ET DE LEURS EMPLOYEURS AFIN DE
MIEUX FAIRE CONNAITRE LES DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE
TOUCHANT LA LANGUE DE TRAVAIL AINSI QUE LES RECOURS POUR ASSURER LE RESPECT DE
CES DISPOSITIONS, LEURS COUTS, ET LES PREVISIONS POUR 2023-2024.

LISTE DES ACTIONS MENEES AUPRES DES ENTREPRISES DONT LA MARQUE DE COMMERCE NE
COMPORTE AUCUNE INSCRIPTION EN FRANCAIS POUR LEUR DEMANDER DE SE CONFORMER
A LA LOI EN 2023-2024.
LISTE DES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT A L'OBTENTION
D'UNE CERTIFICATION OU D'UN DIPLOME) CONFERENCES, ATELIERS OU JOURNEES D’ACTIVITES
AUXQUELS ONT PARTICIPE LES EMPLOYES DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME. INDIQUER LE LIEU, LE
co0T, LE NOMBRE DE PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT
L’ACTIVITE.

AU SUJET DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE, DU PRIX RAYMOND-CHARRETTE, DU
PRIX JULES-FOURNIER ET DU PRIX DU 3-JUILLET-1608, FOURNIR :

A. LA COMPOSITION DU JURY ET LE NOM DES MEMBRES DU JURY;

B. LE NOMBRE DE CANDIDATURES REGUES;

C. LE NOM DES LAUREATS.

AU SUJET DU GROUPE D’ACTION POUR L’AVENIR DE LA LANGUE FRANGAISE, FOURNIR :
A. LE BUDGET MIS A LA DISPOSITION DU GROUPE D'ACTION;

B. LE NOMBRE D'ETC MIS A LA DISPOSITION DU GROUPE D’ACTION;

C. LE NOMBRE DE RENCONTRE DU GROUPE D’ACTION EN 2023-2024;

D. L'ECHEANCIER DES TRAVAUX DU GROUPE D’ACTION.
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P.12

P.13

P.14

P.15

P.16

P.17

P.18

P.19

P.20

P.21

P.22

P.23

P.24

P.25

NOMBRE DE FOIS, EN 2023-2024, QUE LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANGAISE A ETE CONSULTE PAR
LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN VERTU DES 12 ET 13 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

QUELS SONT LES OBJECTIFS D'EXEMPLARITE EN MATIERE D'UTILISATION DE LA LANGUE FRANGAISE ET
LES INDICATEURS PERMETTANT D’EN MESURER L’ATTEINTE DONT S'EST DOTE LE MINISTERE EN VERTU
DE L’ARTICLE 13.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE?

LISTE DES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE N’AYANT PAS PUBLIE, DANS LES TROIS MOIS
SUIVANT LA FIN DE LEUR EXERCICE, LE NOMBRE DE POSTES AU SEIN DE LEUR ORGANISATION POUR
LESQUELS ILS EXIGENT, AFIN D'Y ACCEDER NOTAMMENT PAR RECRUTEMENT, EMBAUCHE, MUTATION
OU PROMOTION OU DY RESTER, LA CONNAISSANCE OU UN NIVEAU DE CONNAISSANCE SPECIFIQUE
D'UNE LANGUE AUTRE QUE LA LANGUE OFFICIELLE AINSI QUE CEUX POUR LESQUELS UNE TELLE
CONNAISSANCE OU UN TEL NIVEAU DE CONNAISSANCE EST SOUHAITABLE, TEL QUE PREVU A L’ARTICLE
20.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

PREVISIONS DU NOMBRE DE PERSONNES QUI POURRAIENT SE PREVALOIR DE LA REDUCTION DES
DROITS DE SCOLARITE PREVUE PAR L'ARTICLE 29.6 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

LISTE DES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION AYANT PRIS UNE DIRECTIVE EN VERTU DE L’ARTICLE
29.15 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE. INDIQUER L’ANNEE D’ENTREE EN VIGUEUR OU DE
REVISION DE LA DIRECTIVE.

NOMBRE DE PERMIS RESTRICTIFS EMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 40 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE.

AU SUJET DES ARTICLES 88.1 A 88.8 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE :

A. LISTE DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT N’AYANT PAS ADOPTE UNE POLITIQUE RELATIVE A
L'EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANCAISE TEL QUE REQUIS PAR L’ARTICLE 88.1 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANCAISE;

B. NOMBRE D’AVIS EMIS PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L’ARTICLE 88.4 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANGAISE;

C. LISTE DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT N’AYANT PAS TRANSMIS AU MINISTRE LE RAPPORT PREVU
EN VERTU DE L’ARTICLE 88.6 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE;

D. LISTE DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT AYANT EFFECTUE LA MISE A JOUR DE LEUR POLITIQUE
RELATIVE A L'EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANGCAISE TEL QUE REQUIS PAR L’ARTICLE 88.7

DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

LISTE DES MINISTERES ET ORGANISMES DISPOSANT D'UN COMITE LINGUISTIQUE EN VERTU DE
L’ARTICLE 116 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

NOMBRE D’INSPECTIONS ET D’ENQUETES REQUISES PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L’ARTICLE 156.7
DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

AU SUJET DES HUIT MEMBRES DE L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE, FOURNIR :

A. LES NOMS;

B. LES FONCTIONS;

C. LES DATES DE NOMINATION ET DE FIN DU MANDAT;

D. LES SALAIRES, LE CAS ECHEANT;

E. LE NOMBRE DE REUNIONS DE L'OFFICE AUXQUELS LE MEMBRE ETAIT PRESENT EN 2023-2024.

CONCERNANT L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, VENTILATION, PAR MOIS, DU
NOMBRE DE DOSSIERS TRANSMIS AU PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC OU AU DIRECTEUR DES
POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE (OQLF)
EN 2023-2024 ET LA NATURE DE CEUX-CI.

NOMBRE ET NATURE DES PLAINTES ET DES DEMANDES DEPOSEES A LA DIRECTION DU TRAITEMENT DES
PLAINTES DE L'OQLF EN 2023-2024. NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES PAR UN PROFESSIONNEL ET
NOMBRE DE MEMBRES DU PERSONNEL AFFECTES AU TRAITEMENT DES PLAINTES POUR 2023-2024.

TABLEAU SUR LES DOSSIERS FERMES SELON LES MOTIFS DE FERMETURE, EN POURCENTAGE, EN 2023-
2024.

AU SUJET DES ENTREPRISES INSCRITES AUPRES DE L'OQLF AU 31 MARS 2024 :

A. NOMBRE D'ENTREPRISES INSCRITES;

B. NOMBRE D'ENTREPRISES QUI DETIENNENT UN CERTIFICAT DE FRANCISATION;

C. NOMBRE D'ENTREPRISES A CHARTE FEDERALE INSCRITES;

D. NOMBRE D’ENTREPRISES A CHARTE FEDERALE QUI DETIENNENT UN CERTIFICAT DE FRANCISATION.
VENTILATION DES ENTREPRISES SELON LEUR TAILLE (0 A 25 EMPLOYES, 26 A 49 EMPLOYES, 50 A 99
EMPLOYES, 100 EMPLOYES ET PLUS).
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AU SUJET DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR OU POUR L'OQLF EN 2023-2024 :

A. LISTE ET COPIE DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES;

B. COPIE DE LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX DE RECHERCHE POUR 2024-2025;

C. NOMBRE D'ETC DEDIES A LA REALISATION DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS;

D. COUT UNITAIRE DE LA REALISATION DES DIFFERENTES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS;

E. DUREE MOYENNE D'ELABORATION ET DE REALISATION DES DIFFERENTES ETUDES, RECHERCHES ET
AVIS.

LE NOMBRE D'EMPLOYES, PAR DIRECTION, AU SEIN DE L'OQLF. VENTILER PAR CORPS D’EMPLOI.

NOMBRE D’INSPECTEURS ET NOMBRE D'INSPECTIONS EFFECTUEES PAR CHACUN EN 2023-2024,
VENTILE PAR MOIS.

LES SURPLUS/DEFICITS DE L'OQLF EN 2023-2024.

CoUT ET DETAIL DES CAMPAGNES DE PROMOTION DU FRANCAIS REALISEES EN 2023-2024.

AU SUJET DES PROGRAMMES DE CONFORMITE EN VERTU DE LA SECTION II DU CHAPITRE IV DE LA
CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, EN 2023-2024 :

A. NOMBRE D’ANALYSES REALISEES PAR L'OFFICE EN VERTU DE L’ARTICLE 128.7 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANGAISE ;

B. NOMBRE D'ATTESTATION DE CONFORMITE DELIVREES;

C. NOMBRE DE PROGRAMMES DE CONFORMITE EN VIGUEUR;

D. NOMBRE D’ORGANISMES EN DEFAUT D’AVOIR TRANSMIS DANS LES TROIS MOIS LEUR PROGRAMME
TEL

QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 131 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE ;

E. NOMBRE DE PROGRAMMES DE CONFORMITE ELABORES PAR L'OFFICE EN VERTU DE L’ARTICLE 133
DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

F. NOMBRE D'ORGANISMES EN DEFAUT D’AVOIR TRANSMIS TOUS LES 12 MOIS LE RAPPORT DE MISE EN
OEUVRE DE LEUR PROGRAMME DE CONFORMITE TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 134.1 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANCAISE ;

G. NOMBRE DE DEMANDES DE PROLONGATION RECUES EN VERTU DE L’ARTICLE 134.3 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANGAISE ;

H. NOMBRE DE RAPPORTS REGUS EN VERTU DE L'ARTICLE 134.5 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANGAISE EN PRECISANT S'IL S’AGIT D'UN RAPPORT REQUIS AUX 5 ANS OU S'IL S'AGIT D'UN RAPPORT
DEMANDE PAR L'OFFICE;

I. NOMBRE D’ATTESTATIONS DE CONFORMITE SUSPENDUES EN VERTU DE L'ARTICLE 134.6 DE LA
CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

AU SUJET DE LA FRANCISATION DES ENTREPRISES EMPLOYANT 50 PERSONNES OU PLUS, EN 2023-
2024 :

A. NOMBRE D'ETC DEDIES A LA FRANCISATION DES ENTREPRISES EMPLOYANT 50 PERSONNES OU PLUS;
B. NOMBRE D'ENTREPRISES EMPLOYANT 100 PERSONNES OU PLUS AYANT UN COMITE DE
FRANCISATION;

C. NOMBRE D’ENTREPRISES EMPLOYANT MOINS DE 100 PERSONNES POUR LESQUELLES L'OFFICE A
ORDONNE LA CREATION D’UN COMITE DE FRANCISATION;

D. NOMBRE DE COMITES DE FRANCISATION EN DEFAUT D’AVOIR TENU UNE REUNION UNE FOIS TOUS
LES SIX MOIS TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 138.3 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE ;

E. NOMBRE D’ATTESTATION D’INSCRIPTIONS EMISES EN VERTU DE L’ARTICLE 139 DE LA CHARTE DE
LA LANGUE FRANCAISE ;

F. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT D’AVOIR TRANSMIS DANS LES 3 MOIS L’ANALYSE DE LEUR
SITUATION LINGUISTIQUE REQUISE PAR L'ARTICLE 139 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

G. NOMBRE DE CERTIFICATS DE FRANCISATION EMIS;

H. NOMBRE DE PROGRAMMES DE FRANCISATION ADOPTES EN VERTU DE L’ARTICLE 140 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANGAISE ;

1. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT D’AVOIR TRANSMIS DANS LES 3 MOIS LEUR PROGRAMME DE
FRANCISATION REQUIS PAR L'ARTICLE 140 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

J. NOMBRE D’ATTESTATIONS D’APPLICATION D'UN PROGRAMME DE FRANCISATION EMISES PAR
L'OFFICE;

K. NOMBRE D'ENTREPRISES EN DEFAUT DE REMETTRE UN RAPPORT DE MISE EN OEUVRE DE SON
PROGRAMME DE FRANCISATION TOUS LES DOUZE MOIS EN VERTU DE L’ARTICLE 143 DE LA CHARTE DE
LA LANGUE FRANCAISE ;

L. LISTE DES ENTENTES PARTICULIERES CONCLUES EN VERTU DE L'ARTICLE 144 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANGAISE ;

M. NOMBRE DE PROLONGATIONS DE PROGRAMMES DE FRANCISATION ACCORDEES OU REFUSEES EN
VERTU DE L'ARTICLE 144.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE ;

N. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT DE REMETTRE A L'OFFICE, TOUS LES TROIS ANS, UN RAPPORT
SUR L'EVOLUTION DE L'UTILISATION DU FRANCAIS EN SON SEIN TEL QUE REQUIS PAR L’ARTICLE 146
DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

0. NOMBRE D'ENTREPRISES POUR LESQUELS L'OFFICE A ORDONNE L'ELABORATION ET LA MISE EN
CEUVRE D'UN PLAN D’ACTION EN VERTU DE L’ARTICLE 146.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;
P. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT D’AVOIR FOURNI UN PLAN D’ACTION POUR APPROBATION PAR
L'OFFICE DANS LES DEUX MOIS TEL QUE REQUIS PAR L’ARTICLE 146.2 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANGAISE ;

31
32

33

34

35

36



P.33

P.34

P.35

P.36

P.37

P.38

P.39

P.40

P.41

P.42

P.43

N.B. A MOINS D’INDICATION CONTRAIRE, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L'ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE DU 31 JANVIER

2024.

Q. NOMBRE DE REFUS, DE SUSPENSIONS ET D’ANNULATIONS D'UNE ATTESTATION D’APPLICATION D'UN
PROGRAMME DE FRANCISATION OU D'UN CERTIFICAT DE FRANCISATION EN VERTU DE L'ARTICLE 147
DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

NOMBRE D’ENTREPRISES EMPLOYANT MOINS DE 50 PERSONNES POUR LESQUELLES L'OFFICE A EXIGE
QU'ELLES PROCEDENT A L'ANALYSE DE LEUR SITUATION LINGUISTIQUE, A L'ELABORATION ET A
L'APPLICATION D'UN PROGRAMME DE FRANCISATION EN VERTU DE L’ARTICLE 151 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANGAISE.

FOURNIR AUSSI LE NOMBRE D’ENTENTES PARTICULIERES CONCLUES EN VERTU DE CE MEME ARTICLE.

NOMBRE D’EXEMPTIONS ACCORDEES PAR L’OFFICE EN VERTU DE L’ARTICLE 153 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANGAISE EN 2023-2024.

DATE PREVUE DE REALISATION DU RAPPORT CONCERNANT L'EVOLUTION DES PROGRAMMES DE
FRANCISATION ET DE CONFORMITE REQUIS PAR L'ARTICLE 161.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANGAISE. INDIQUER AUSSI LA DATE DE TRANSMISSION AU MINISTRE DU PLUS RECENT RAPPORT.

AU SUJET DU COMITE DE SUIVI DE LA SITUATION LINGUISTIQUE PREVU PAR LES ARTICLES 165.11 A
165.14 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, AU 31 MARS 2024, FOURNIR :

A. LA COMPOSITION DU COMITE;

B. LA DATE DE NOMINATION DE CHAQUE MEMBRE ET LA DUREE DE SON MANDAT;

C. LISTE DES SUJETS SUR LESQUELS LE COMITE A FORMULE UNE PROPOSITION OU UN AVIS A L'OFFICE;
D. NOMBRE DE REUNIONS DU COMITE ET PRESENCE DE SES MEMBRES A CELLES-CI.

AU SUJET DU COMITE D’OFFICIALISATION LINGUISTIQUE PREVU PAR LES ARTICLES 165.11 A 165.14
DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, AU 31 MARS 2024, FOURNIR :

A. LA COMPOSITION DU COMITE;

B. LA DATE DE NOMINATION DE CHAQUE MEMBRE ET LA DUREE DE SON MANDAT;

C. LISTE DES SUJETS SUR LESQUELS LE COMITE A FORMULE UNE PROPOSITION OU UN AVIS A L'OFFICE;
D. NOMBRE DE REUNIONS DU COMITE ET PRESENCE DE SES MEMBRES A CELLES-CI.

NOMBRE D’ORDONNANCES PRISES PAR L'OFFICE EN 2023-2024 EN VERTU DE L'ARTICLE 177 DE LA
CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE ET NATURE DES MANQUEMENTS CONSTATES.

NOMBRE D'INJONCTIONS DEMANDEES PAR L'OFFICE A LA COUR SUPERIEURE RELATIVEMENT A
L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, EN VERTU DE L’ARTICLE 183 DE CELLE-CI.

MONTANT TOTAL DES SANCTIONS, PENALITES ET AMENDES POUR NON-RESPECT DES DISPOSITIONS DE
LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, EN 2023-2024, ET VENTILATION DE CELLES-CI PAR TYPE
D'INFRACTIONS.

FOURNIR LA COMPOSITION DU JURY, LE NOMBRE DE CANDIDATURES RECUES ET LE NOM DU OU DES
LAUREATS POUR LES PRIX SUIVANTS, EN 2023-2024 :

A. PRIX CAMILLE-LAURIN;

B. MERITES FRANCOPUB;

C. MERITES DU FRANGAIS.

AU SUJET DES SEPT MEMBRES DE LA COMMISSION DE TOPONYMIE, FOURNIR :

A. LES NOMS;

B. LES FONCTIONS;

C. LES DATES DE NOMINATION ET DE FIN DU MANDAT;

D. LES SALAIRES, LE CAS ECHEANT;

E. LE NOMBRE DE REUNIONS DE LA COMMISSION AUXQUELS LE MEMBRE ETAIT PRESENT EN 2023-
2024.

NOMBRE D'AVIS FORMULES PAR LA COMMISSION AU GOUVERNEMENT EN 2023-2024 ET LA NATURE
DE CEUX-CI.
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P.1 LISTE ET COPIE DES CONTRATS OCTROYES POUR L'ACHAT OU LE DEVELOPPEMENT DE LOGICIELS. MODE D’OCTROI DES
CONTRATS (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE). CREDITS ALLOUES EN 2023-2024, VENTILES PAR
MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

UN SEUL CONTRAT POUR L'UTILISATION DE LOGICIEL DECIMAL AU MONTANT DE 96 000 $ A ETE OCTROYE DE GRE A GRE POUR 3
ANS.

CE CONTRAT S'INSCRIT DANS L'ENTENTE GLOBALE DE SERVICES ENTRE LE MESS ET LE MLF. LE MESS UTILISE LA SOLUTION
DECIMAL POUR LEURS SUIVIS FINANCIERS. CE CONTRAT PERMET L'INTEGRATION DU MLF A LA SOLUTION ET L'OPTIMISATION DES
SERVICES OFFERTS AU MLF DE LA PART DU MESS.



P.2 VENTILATION DU NOMBRE D’EMPLOYES, DE LA MASSE SALARIALE ET DES BUDGETS DE FONCTIONNEMENT ET VENTILER SELON
LE POSTE OCCUPE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
LES RENSEIGNEMENTS BUDGETAIRES SONT INSCRITS DANS LES LIVRES DES CREDITS 2023-2024 DES MINISTERES ET ORGANISMES.

LA REPONSE SUR LE NOMBRE D'EMPLOYES ET LA MASSE SALARIALE SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR,
ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES ET ORGANISMES.



P.3 POUR CHAQUE PROGRAMME D’AIDE FINANCIERE (FONCTIONNEMENT, PROJETS, IMMOBILISATIONS), INDIQUER LE
NOMBRE DE DEMANDES RECUES, LE NOMBRE DE DEMANDES ACCEPTEES ET LES MONTANTS TOTAUX OCTROYES EN 2023-2024.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA
34 N.D N.D.

LANGUE FRANCAISE (PPVLF)

PROGRAMME EN FRANGAIS, NATURELLEMENT! (PEFN) 21 N.D. N.D.

PROGRAMME D’ACCUEIL DE PROJETS — LANGUE

FRANGAISE (PAPLF) d 8 376 5003

UN PROJET RECU AU PAPLF EST EN APPROBATION.

LE PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANGAISE ET LE PROGRAMME EN FRANGAIS, NATURELLEMENT!
ONT FAIT L'OBIET D’APPELS DE PROJETS EN NOVEMBRE 2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES AIDES FINANCIERES POUR CES

PROGRAMMES SONT EN PROCESSUS D’APPROBATION.



P.4

A. NOM DU DEMANDEUR OU DU PROJET;
B. SECTEUR D’INTERVENTION;
C. OBJECTIFS VISES PAR LA DEMANDE D’AIDE;

D. AIDE FINANCIERE OCTROYEE.

POUR CHAQUE DEMANDE D’ AIDE FINANCIERE CONCERNANT LA LANGUE FRANCAISE ACCEPTEE EN 2023-2024 :

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

BENEFICIAIRE

SISMYK DIFFUSION

SECTEUR

D'INTERVENTION

CULTUREL

ENTENTES DE PARTENARIAT SPECIFIQUES

OBJECTIFS VISES

e PROMOUVOIR ET VALORISER L'HISTOIRE DE LA LANGUE FRANGAISE A
TRAVERS DES TEXTES ET DES CHANSONS, AU QUEBEC ET A
L'INTERNATIONAL

e POSITIONNER LE QUEBEC COMME UN LEADER DE LA CULTURE
FRANCOPHONE ET DE LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANCAISE DANS
LA FRANCOPHONIE

¢ VALORISER LA CULTURE QUEBECOISE ET FRANCOPHONE AUPRES D'UN
LARGE PUBLIC EN LUI FAISANT DECOUVRIR SA RICHESSE ET SA
DIVERSITE

o REALISER UN EVENEMENT CREATIF ET RASSEMBLEUR QUI VALORISE LA
RICHESSE DE LA LANGUE FRANGCAISE ET LA FAIT RAYONNER

AIDE
FINANCIERE
OCTROYEE EN
2023-2024

100 000 $

FESTIVAL DE LA
CHANSON DE
GRANBY

PROGRAMME D'ACCUEIL DE PROJETS - LANGUE FRANGAISE (PAPLF)

CULTUREL

* PROMOUVOIR ET VALORISER LA CREATION EN FRANCAIS

© METTRE EN VALEUR LES ARTISTES QUI CHOISISSENT DE CREER EN
FRANCAIS ET CONTRIBUER A LEUR ESSOR

* ENCOURAGER LA CREATION DE CHANSONS EN FRANCAIS

o SENSIBILISER LA CLIENTELE A UNE PERCEPTION POSITIVE DE L'USAGE
DE LA LANGUE FRANCAISE

49500 $

FONDATION DU
CEGEP LIMOILOU

ENSEIGNEMENT
POSTSECONDAIRE

* DONNER LE GOUT DE LA LECTURE ET DE L'ECRITURE

o DEMONTRER LA BEAUTE DU FRANCAIS EN SUSCITANT LA FIERTE DES
PARTICIPANTS

 FAIRE PRENDRE CONSCIENCE AUX ETUDIANTS DE LA DIFFERENCE
ENTRE LE PARLER ET L'ECRIT

 SENSIBILISER LES ETUDIANTS A L'TMPORTANCE DE PRESERVER LA
LANGUE FRANCAISE

30000 $

IMPERATIF
FRANGAIS

DEFENSE ET
PROMOTION DU
FRANGAIS

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) A LA NECESSITE, POUR TOUTES ET
TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA LANGUE
NATIONALE COMMUNE, LE FRANGAIS

* RENFORCER ET CREER DE FACON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,
PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET
LA VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL
ET DES AFFAIRES, LE FRANGAIS

* RANIMER LA FIERTE IDENTITAIRE A LA LANGUE FRANGAISE

o \/ALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANCAISE

49500 $

IMPERATIF
FRANGAIS

DEFENSE ET
PROMOTION DU
FRANGAIS

o VALORISER LE FRANGAIS AUPRES DES QUEBECOIS(ES) ET FAIRE
RESSORTIR LA FIERTE DE LE PARLER

« VALORISER LES EFFORTS PERSONNELS DES QUEBECOIS(ES) DE
TOUTES LES ORIGINES DANS LEUR INTEGRATION PAR LA
CONNAISSANCE ET LE PARTAGE DE LA LANGUE COMMUNE A LA
DIVERSITE, LE FRANGAIS

» PROMOUVOIR LA LANGUE FRANGAISE AUPRES DES FRANCOPHONES,
ANGLOPHONES ET ALLOPHONES AVEC DES ACTIVITES EXCLUSIVEMENT
EN FRANCAIS

49500 $

IMPERATIF
FRANCAIS

DEFENSE ET
PROMOTION DU
FRANGAIS

 SUSCITER CHEZ LES QUEBECOIS(ES) UN SENTIMENT
D’APPARTENANCE A LA FRANCOPHONIE, C'EST-A-DIRE A LA LANGUE
COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL, ET SA CULTURE

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) A LA NECESSITE, POUR TOUTES ET
TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA LANGUE
NATIONALE COMMUNE, LE FRANGAIS

* RENFORCER ET CREER DE FAGON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,
PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET

49500 $




LA VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL
ET DES AFFAIRES, LE FRANGAIS

e RANIMER L’AMOUR POUR LA LANGUE FRANGAISE ET SON
UTILISATION

o VALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANGCAISE

* SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) ANGLOPHONES A LA NECESSITE,
POUR TOUTES ET TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA
LANGUE NATIONALE COMMUNE, LE FRANGAIS

o SENSIBILISER LES FRANCOPHONES A LA NECESSITE DE PARLER
FRANCAIS
DEFENSE ET o RENFORCER ET CREER DE FAGON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,

PROMOTION DU PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET 49500 $
FRANGAIS LA VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL
ET DES AFFAIRES, LE FRANGAIS

© RANIMER L’AMOUR POUR LA LANGUE FRANGAISE ET SON
UTILISATION

o VALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANGAISE.

e PROMOUVOIR LA CULTURE ET L'IDENTITE LINGUISTIQUE DU QUEBEC
PAR LES ACTIONS DE JACQUES PARIZEAU

* PROMOUVOIR ET VALORISER L'USAGE DU FRANGAIS COMME LANGUE
COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL ET DES AFFAIRES AU QUEBEC ET
L'IDENTITE QUEBECOISE

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) A LA NECESSITE, POUR TOUTES ET

, DEFENSE ET TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA LANGUE

IMPERATIF PROMOTION DU NATIONALE COMMUNE, LE FRANCAIS

FRANGAIS FRANCAIS © RENFORCER ET CREER DE FACON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,

PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET

LA VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL
ET DES AFFAIRES, LE FRANGAIS

© RANIMER L’AMOUR POUR LA LANGUE FRANGAISE ET SON
UTILISATION

o VVALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANGAISE.

o CONTRIBUER A LA DEMOCRATISATION DES USAGES LITTERAIRES DE
LA LANGUE FRANGAISE

e OFFRIR UNE ACTIVITE ACCESSIBLE A UN PUBLIC PARFOIS ELOIGNE DE
LA LITTERATURE

INSTITUT o ASSOCIER LES HABITANT(E)S DE QUEBEC AU PARTAGE ET A LA MISE

CANADIEN DE CULTUREL EN VALEUR DU FRANGAIS ET DE LA LITTERATURE 49500 $

QueBEC (ICQ) o METTRE EN VALEUR DES ECRIVAIN(E)S QUEBECOIS(ES)
D'EXPRESSION FRANGAISE

o FAVORISER LA VITALITE ET LE SENTIMENT D'APPARTENANCE VIS-A-
VIS DE LA DESIGNATION DE QUEBEC, VILLE DE LITTERATURE
UNESCO.

IMPERATIF
FRANGAIS

49500 $

LE PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANGAISE ET LE PROGRAMME EN FRANGAIS, NATURELLEMENT/
ONT FAIT L'OBJET D’APPELS DE PROJETS EN NOVEMBRE 2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES AIDES FINANCIERES POUR CES
PROGRAMMES SONT EN PROCESSUS D’APPROBATION.



P.5 LISTE DE TOUS LES COMITES INTERMINISTERIELS, COMITES MIXTES, COMITES-CONSEILS, COMITES CONSULTATIFS, COMITES
DE VIGILANCE, ET DE CEUX IMPLIQUANT D'AUTRES PARTENAIRES, AUXQUELS ONT PARTICIPE LE MINISTERE ET SES ORGANISMES EN
2023-2024. VENTILER PAR SOUS-MINISTERIAT AINSI QUE PAR ORGANISME ET INDIQUER,

POUR CHACUN :

LE(S) MANDAT(S) ;

LA LISTE DES MEMBRES (INCLUANT LES MEMBRES EXTERNES, OBSERVATEURS OU PROVISOIRES) ;

LES RENCONTRES TENUES EN 2023-2024 ;

LES RESULTATS DETAILLES DES RENCONTRES TENUES EN 2023-2024 ;

LES RENCONTRES PREVUES EN 2024-2025 AVEC L'OBJET ET L'ECHEANCIER ; LES AVIS, MEMOIRES ET DOCUMENTS

DEPOSES.

moowp

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

AUCUN COMITE AYANT UN BUDGET.



P.6 TOUTE CORRESPONDANCE DU MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE A
L'ATTENTION D'UN AUTRE MINISTRE DU GOUVERNEMENT CONCERNANT L’'APPLICATION DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE
RELATIVE A L'EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANGAISE DANS L' ADMINISTRATION.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.



P.7 LISTE DES ACTIONS MENEES AUPRES DES TRAVAILLEURS ET DE LEURS EMPLOYEURS AFIN DE MIEUX FAIRE CONNAITRE LES
DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE TOUCHANT LA LANGUE DE TRAVAIL AINS| QUE LES RECOURS POUR ASSURER
LE RESPECT DE CES DISPOSITIONS, LEURS COUTS, ET LES PREVISIONS POUR 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.



P.8 LISTE DES ACTIONS MENEES AUPRES DES ENTREPRISES DONT LA MARQUE DE COMMERCE NE COMPORTE AUCUNE
INSCRIPTION EN FRANCAIS POUR LEUR DEMANDER DE SE CONFORMER A LA LOI EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.



P.9

LISTE DES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT A L'OBTENTION D’UNE CERTIFICATION

OU D'UN DIPLOME) CONFERENCES, ATELIERS OU JOURNEES D'ACTIVITES AUXQUELS ONT PARTICIPE LES EMPLOYES DU MINISTERE OU
DE L'ORGANISME. INDIQUER LE LIEU, LE COUT, LE NOMBRE DE PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ENTREPRISE QUI A

OFFERT L' ACTIVITE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

TITRE DE LA FORMATION

Co0rT (S)

NOMBRE DE
PARTICIPANTS

ACTIVITE REALISE
PAR:

FORMATION REDDITION DE COMPTES

EN LIGNE 1 MARCHES PUBLIC
. AMP G 0 S PUBLICS
CONFERENCE - L'"HONORABLE
GINETTE PETITPAS TAYLOR, HOTEL FAIRMONT LE REINE CHAMBRE DE
MINISTRE DES LANGUES OFFICIELLES, [ELIZABETH, 900, BOUL. RENE- 160 1 COMMERCE DU
ET JEAN-FRANCOIS ROBERGE, LEVESQUE, MONTREAL, H3B 4A5 MONTREAL
MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE
N 425 RUE DE LA GAUCHETIERE EST
CONGRES ACFAS . ; ! 245 1 ACFAS
MONTREAL (QUEBEC) H2L 2M7
COLLOQUE 679 - REGIMES
LINGUISTIQUES DANS L'ESPACE
GUISTIQUES DANS L ESPA EN LIGNE 222.49 1 ACFAS
FRANCOPHONE (90E CONGRES DE
L'ACFAS)
NIVERSITE DE MONTREAL ,
. , U S © UNIVERSITE DE
CONGRES DE L'ACFAS 3200, RUE JEAN-BRILLANT, 0 1 MONTREAL
MONTREAL
CONGRES DE L'ACFAS :
L'INTEGRATION LANGAGIERE EN
FRANCAIS DES PERSONNES UNIVERSITE DE MONTREAL - EDIFICE 210.00 1 UNIVERSITE DE
IMMIGRANTES ADULTES A L’AUNE DES |CLAIRE MCNICOLL LOCAL Z-300 ) MONTREAL
DOCUMENTS PEDAGOGIQUES
OFFICIELS : PERSPECTIVES ET DEFIS
FORMATION SCS 1 - ENCADREMENT
DE LA QUALITE - AMP, : L'ETHIQUE
ET LES PRINCIPES LCOP, LES MODES .
. ! EN LIGNE 0 1 MARCHE PUBLICS
D'ADJUDICATION / ANNEXE 1 ET 2 ET
LA DIRECTIVE DE GESTION
CONTRACTUELLE
COMPTABILISATION DES SERVICES A
INFONUAGIQUES ET DES AUTRES EN LIGNE 0 1 (CONTROLEUR BES
COUTS EN DECOULANT FINANCES
FORMATION SCS 2 - AOP AVEC
. EN LIGNE 0 1 SCT
QUALITE
LE DEFI DE L'AVOCAT FACE AUX BARREAU DU
. \WEBINAIRE 0 1 .
PERSONNALITES DIFFICILES QUEBEC
DROIT, LANGUE, PROFESSIONS,
COMMERCE ET AFFAIRES A L'HEURE DE|EN LIGNE 400 4 SOQUIJ
LA LOI 96
COLLOQUE FORUM DES JEUNES -
VIRTUEL 17 1 FORUM DES JEUNE
VIRTUEL v > ORUM DES JEUNES
PROGRAMME D'INFORMATION ET DE CEGEP MARIE-
, . EN LIGNE 300 1
PREPARATION A LA RETRAITE \VICTORIN
REDACTION DE PROCEDURES IACCENT
ZoOM 454.15 1
EFFICACES FORMATION
DROIT, LANGUE, PROFESSIONS,
COMMERCE ET AFFAIRES A L’HEURE DE|EN LIGNE 400 1 SOQUIJ
LA LOI 96
, 445, BOUL. SAINT-LAURENT, 3E
LA JOURNEE DU BARREAU DU filingd . ! BARREAU DU
, ETAGE MONTREAL, QC H2Y 3T8 506.40 3 .
QUEBEC Q QUEBEC
PROGRAMME D'INFORMATION ET DE .
G INFO ° EN LIGNE 0 1 RETRAITE QUEBEC
PREPARATION A LA RETRAITE
JOURNEE DE FORMATION HILTON QUEBEC 1100 BOUL. RENE- .
ou , 0 0 , ON QU B 00 Bou 88 MINISTERE
MINISTERIELLE LEVESQUE E QUEBEC
. IASSOCIATION DU
LA JOURNEE DU BARREAU DU .
QuEBEC \WEBINAIRE (VIDEOS EN LIGNE) 229.96 1 BARREAU
CANADIEN-

10




DIVISION DU

QUEBEC
FORMATION PORTAIL LIBRE-SERVICE [EN LIGNE 0 1 MCN
SECRETARIAT AUX
RELATIONS AVEC
CONDUITES DES AFFAIRES .
AUTOCHTONES AU QUEBEC [TEAMS 0 2 LES PREMIERES
NATIONS ET LES
INUIT
IACTI-COM - ECRITURE
, EN LIGNE 24 17 ACTI-COM
STRATEGIQUE G 00 0
IACTI-COM - ECRITURE
, EN LIGNE 2400 17 ACTI-COM
STRATEGIQUE
CENTRE
FORMATION LAC EN LIGNE 0 1 D’ACQUISITION
GOUVERNEMENTALE
. . FEDERATION
CONGRES DE LA FEDERATION . , .,
L , CENTRE DES CONGRES DE QUEBEC 1609.64 2 QUEBECOISE DES
QUEBECOISE DES MUNICIPALITES ;
MUNICIPALITES
FORMATION CONTINUE DU CEGEP DE CEcEp DE
MICROSOFT OFFICE 2016 CHICOUTIMI, 534, RUE JACQUES- 574.82 1
CHICOUTIMI
CARTIER EST, CHICOUTIMI
JOURNEE MINISTERIELLE DU 3
OCTOBRE 2023 LE MONASTERE DES AUGUSTINES 0 70 MINISTERIELLE
SEANCE D'INFORMATION — UPAC ,
VIRTUEL 0 1 MARCHES PUBLICS
COLLOQUE ORGANISMES
FRANCOPHONES DE POLITIQUE ET
D’AMENAGEMENT LINGUISTIQUES 20, RUE PORT-DAUPHIN, QUEBEC 334.00 1 0L
(OPALE) LE FRANCAIS AU TRAVAIL |(QUEBEC) GIR 5L7 )
ET DANS LE COMMERCE : ENJEUX ET
ROLE DE L'ETAT
(ORGANISMES
LLOQUE OPALE 2023 - LE
E&Ngﬁg ASTRAVAILOET?’DANS e SALLE DES PROMOTIONS DU FRANCOPHONES DE
COMMERCE: ENJEUX ET ROLE DE SEMINAIRE DE QUEBEC, 20, RUE 0 3 POLITIQUE ET
CETAT ) PORT-DAUPHIN, QUEBEC D'AMENAGEMENT
LINGUISTIQUES
(ORGANISMES
COLLOQUE OPALE 2023 - LE
Q SALLE DES PROMOTIONS DU FRANCOPHONES DE
FRANGAIS AU TRAVAIL ET DANS LE , ,
. A SEMINAIRE DE QUEBEC, 20, RUE 472.72 1 POLITIQUE ET
COMMERCE: ENJEUX ET ROLE DE . N
CETAT PORT-DAUPHIN, QUEBEC D'AMENAGEMENT
LINGUISTIQUES
LE FRANCAIS AU TRAVAIL ET DANS LE
COMMERCE : ENJEUX ET ROLE DE EN LIGNE 0 6 OPALE
L'ETAT
LE FRANCAIS AU TRAVAIL ET DANS LE
COMMERCE : ENJEUX ET ROLE DE PETIT SEMINAIRE DE QUEBEC 0 3 OPALE
L'ETAT
IDENTIFICATION DES BENEFICES DES
PROJETS EN RESSOURCES \VIRTUEL 0 1 ENAP
INFORMATIONNELLES
FACULTE DE DROIT - UNIVERSITE DE IASSOCIATION
12 CONGRES QUEBECOIS DE DROIT [MONTREAL - FACULTY OF LAW, 215.66 3 QUEBECOISE DE
CONSTITUTIONNEL 3101 CHEMIN DE LA ) DROIT
TOUR, MONTREAL CONSTITUTIONNEL
, ASSOCIATION
LES CLAUSES DE SOUVERAINETE UNIVERSITE DE MONTREAL. 3101 QUE(;ECOIS(; DE
PARLEMENTAIRE ET LA DEFINITION ) 107.83 1
DES DROITS FONDAMENTAUX CHEMIN DE LA TOUR DROIT
CONSTITUTIONNEL
\WWEBINAIRE SUR LES REGLES DE
SOUVERNANCE TEAMS 0 1 SRIDAIL
SECRETARIAT AUX
RELATIONS AVEC
FORMATION - TRAVAIL EN AFFAIRES .
AUTOCHTONES TEAMS 0 2 LES PREMIERES
NATIONS ET LES
INUIT
CONSEIL DES
FRANCOPHONIE SCIENTIFIQUE ET RELATIONS
FRANCOPHONIE ECONOMIQUE : EN LIGNE 45.00 1  NTERNATIONALES

QUELS LIENS ?

DE MONTREAL
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MESS

EFFICACEMENT, LA COLLABORATION
INTERGOUVERNEMENTALE

FORMATION — LIBRE-SERVICE (LSA) [TEAMS 0 1
FORMATION SAGIR - LSA DU MESS [EN LIGNE 0 1 MESS
FORMATION LIBRE-SERVICE MESS
EN LIGNE 0 1
IACQUISITION LSA
FORMATION LIBRE-SERVICE MESS
TEAMS 0 1
ACQUISITION LSA
VERNEMENT DE
FORMATION PORTAIL LIBRE-SERVICE [TEAMS 0 1 GOl,J
QUEBEC
GOUVERNEMENT DE
FORMATION LSA TEAMS 1 .
QUEBEC
SECRETARIAT A LA
INTRODUCTION A L’ADS TEAMS 0 1 CONDITION
FEMININE
STRATEGIE DE GESTION DES
\VIRTUEL 0 1 SCT
RESSOURCES HUMAINES 2023-2028
LANCEMENT DE LA STRATEGIE DE SECRETARIAT DU
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES [TEAMS 0 1 CONSEIL DU
2023-2028 TRESOR
IATELIER DE SENSIBILISATION A LA SECRETARIAT DU
VIOLENCE CONJUGALE EST PRESQUE [TEAMS 0 1 CONSEIL DU
LA TRESOR
IACTI-COM - ECRITURE
STRATEGIOUE EN LIGNE 2400 13 ACTI-COM
IACTI-COM - ECRITURE
, EN LIGNE 24 1 ACTI-COM
STRATEGIQUE G 00 3 0
5100, BOUL. DES GRADINS
APSSAP ! d 0 1 APSSAP
QUEBEC
IACTIVITE DE DEVELOPPEMENT EN
SANTE ET SECURITE - THEMATIQUE « 5100, BOUL. DES GRADINS,
, p 0 1 APSSAP
(ORGANISER LA PREVENTION DANS QUEBEC
SON MILIEU DE TRAVAIL »
SEANCE D'INFORMATION —
, VIRTUEL 0 1 SCT
LOBBYISME QUEBEC
PARCOURS DES GESTIONNAIRES-
TEAMS 3425 1 ENAP
LEADERS, NIVEAU INITIATION
FORMATION SECOURISTES - 256.00 5 IAMBULANCE ST-
AMBULANCE ST-JEAN (MONTREAL) ) JEAN
1220, BOUL. LEBOURGNEUF
IAPSSAP . ! ! 178.22 1 IAPSSAP
QUEBEC
FORUM / CONFERENCE | LANGUE(S),
EDUCATION ET PLURALISME : EN LIGNE 0 1
QUELQUES REFLEXIONS
PROGRAMME NORME EN LIGNE 0 3 SCT
LA REDACTION EPICENE : POUR DES
ECRITS INCLUSIFS EN LIGNE 0 1 OQLF
LA REDACTION EPICENE : POUR DES
ECRITS INCLUSIFS EN LIGNE 0 1 OQLF
FORMATION SECOURISME - 670 RUE BOUVIER, QUEBEC, QC 384.00 4 IAMBULANCE ST-
AMBULANCE ST-JEAN — (QUEBEC)  |G2] 1A7 ) JEAN
INITIATION DES NOUVEAUX MEMBRES
O, OU, U ) , 0 1 IAPSSAP
DU COMITE DE SANTE ET SECURITE
PROGRAMME COMPRENDRE LE
FONCTIONNEMENT DE L'ETAT - A EN LIGNE 2745 1 ENAP
DISTANCE (PCFE)
CONFERENCE EVENEMENT PUBLIC
NUMERIQC!: 6 CONSEILS POUR
PRESENTER LES DONNEES EN LIGNE 0 1 MCN
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EVENEMENT PUBLIC NUMERIQC 2024
SUR LA TRANSFORMATION NUMERIQUE
GOUVERNEMENTALE, SESSION SUR LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS
PERSONNELS

EN LIGNE

MCN

EVENEMENT PUBLIC NUMERIQC
2024 SUR LA TRANSFORMATION
NUMERIQUE GOUVERNEMENTALE

EN LIGNE

MCN

EVENEMENT PUBLIC NUMERIQC 2024
SUR LA TRANSFORMATION NUMERIQUE
GOUVERNEMENTALE

EN LIGNE

MCN

PROGRAMME D'APPRENTISSAGE POUR
LE PERSONNEL PROFESSIONNEL

\VIRTUEL

2800

ENAP

RENCONTRE RESPONSABLES
D’APPLICATION DES REGLES
CONTRACTUELLES RARC

TEAMS

SCT

FORUM RARC

VRITUEL

SCT
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P.10 AU SUJET DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D' AMERIQUE, DU PRIX RAYMOND-CHARRETTE, DU PRIX JULES-FOURNIER ET
DU PRIX DU 3-JUILLET-1608, FOURNIR :

A. LA COMPOSITION DU JURY ET LE NOM DES MEMBRES DU JURY;
B. LE NOMBRE DE CANDIDATURES REGUES;
C. LE NOM DES LAUREATS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A.

COMPOSITION DU JURY

EN 2023, LA COMPOSITION DU JURY DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE ET DU PRIX DU 3-JUILLET-1608 ETAIT LA
SUIVANTE :

LA SOUS-MINISTRE ADJOINTE AUX POLITIQUES, PARTENARIATS ET AFFAIRES INSTITUTIONNELLES DU MINISTERE DE LA
LANGUE FRANGAISE, QUI A AGI A TITRE DE PRESIDENTE, SANS DROIT DE VOTE ;

UN REPRESENTANT DU MINISTERE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE ;

UN REPRESENTANT DU SECRETARIAT DU QUEBEC AUX RELATIONS CANADIENNES ;

e UN REPRESENTANT D'UNE ASSOCIATION QUEBECOISE, CANADIENNE OU INTERNATIONALE DU MILIEU DES AFFAIRES;
UN REPRESENTANT D'UNE ASSOCIATION FRANCOPHONE CANADIENNE OU INTERNATIONALE;

UN REPRESENTANT DE LA VILLE DE QUEBEC ;

DEUX MEMBRES DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE (ANCIENS RECIPIENDAIRES).

EN CE QUI CONCERNE LES PRIX RAYMOND-CHARETTE ET JULES-FOURNIER, LE JURY ETAIT COMPOSE DES PERSONNES SUIVANTES :

B.

LA SOUS-MINISTRE ADJOINTE AUX POLITIQUES, PARTENARIATS ET AFFAIRES INSTITUTIONNELLES DU MINISTERE DE LA
LANGUE FRANGAISE, QUI A AGI A TITRE DE PRESIDENTE, SANS DROIT DE VOTE

DEUX JOURNALISTES ET ANCIENNES LAUREATES ;

TROIS JOURNALISTES RETRAITES.

NOMBRE DE CANDIDATURES REGUES

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE DE L'ETUDE DES CREDITS.

C.

NOM DES LAUREATS

LES RECIPIENDAIRES DE L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUES SONT :

POUR LE QUEBEC : M. PAUL-ANDRE JULIEN ET M. MICHEL ROBITAILLE
POUR L’ACADIE : M. RAOUL BOUDREAU

POUR L'ONTARIO : M. BERNARD LEDUC

POUR L'OUEST CANADIEN : MME DIANE COTE

POUR LES AMERIQUES : MME EVELYNE BORNIER

POUR LES AUTRES CONTINENTS : M. CLAUDE HAUSER

L'ORGANISATION LAUREATE DU PRIX DU 3-JUILLET-1608 EST LA SOCIETE DE L’ACADIE DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

POUR LES PRIX DECERNES AUX JOURNALISTES, LES LAUREATS SONT :

MADAME CATHERINE MERCIER, POUR LE PRIX RAYMOND-CHARRETTE;
MONSIEUR ALEXANDRE GASCON, POUR LE PRIX JULES-FOURNIER.
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P.11 AU SUJET DU GROUPE D’ACTION POUR L'AVENIR DE LA LANGUE FRANGAISE, FOURNIR :

LE BUDGET MIS A LA DISPOSITION DU GROUPE D'ACTION;

LE NOMBRE D'ETC MIS A LA DISPOSITION DU GROUPE D'ACTION;
LE NOMBRE DE RENCONTRE DU GROUPE D'ACTION EN 2023-2024;
L’ECHEANCIER DES TRAVAUX DU GROUPE D'ACTION.

So®»

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
A. ILN'Y A PAS DE BUDGET SPECIFIQUE MIS A LA DISPOSITION DU GROUPE D’ACTION POUR L’AVENIR DE LA LANGUE
FRANGAISE.

B. LE PERSONNEL DU MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE SOUTIENT LES TRAVAUX DU GROUPE D'ACTION POUR
L’AVENIR DE LA LANGUE FRANCAISE.

C. LE NOMBRE DE RENCONTRE DU GROUPE D’ACTION EN 2023-2024 : 4

D. AUCUNE DATE N'EST CONFIRMEE

15



P.12 NOMBRE DE FOIS, EN 2023-2024, QUE LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE A ETE CONSULTE PAR LE MINISTRE DE LA
JUSTICE EN VERTU DES 12 ET 13 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

POUR LA PERIODE DU 31 MARS 2023 AU 31 JANVIER 2024, 14 CONCOURS ONT ETE AFFICHES AVEC EXIGENCE DE LA MAITRISE DE
LA LANGUE ANGLAISE. LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE A ETE CONSULTE POUR CHACUN DE CES 14 CONCOURS.
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P.13  QUELS SONT LES OBJECTIFS D'EXEMPLARITE EN MATIERE D'UTILISATION DE LA LANGUE FRANGCAISE ET LES INDICATEURS
PERMETTANT D’EN MESURER L’ATTEINTE DONT S’EST DOTE LE MINISTERE EN VERTU DE L’ARTICLE 13.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE

FRANCAISE?

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LES OBJECTIFS D'EXEMPLARITE EN MATIERE D'UTILISATION DE LA LANGUE FRANCAISE ET LES INDICATEURS PERMETTANT D'EN
MESURER L’ATTEINTE SONT :

Orientation

Objectifs

Indicateurs

Accroitre 'utilisation des outils S . .
Nombre d’activités de promotion (capsules, infolettres
. encourageant, soutenant et ' . L .
Promotion . . .. [internes, affiches, section intranet, etc.) mises en place par
favorisant un francais de qualité L .
. , L . un ministére ou un organisme.
au sein de I’Administration.
Nombre d’activités internes et externes dans lesquelles un
. . ministére ou un organisme de I’Administration impliqué
Rayonnement |Valoriser la langue frangaise. . \
pose une action concrete pour mettre en valeur la langue
francaise.
- - —
Se doter d’outils de suivi de Po'u.rcte‘ntage (rj’r)oyen de (':Iossirs Ic'jAe:tc‘)y'e?s :;u seind unI
e ministére ou d’un organisme de ministration auxquels
I’utilisation des codes de B g : q
langue est associé un code de langue autre que le frangais.
Utilisation - - p pr -
Rehausser la connaissance de  |Proportion des employés ayant recu de I'information
I’Administration relativement a [concernant la directive de I'organisation afin d’assurer une
ses obligations en matiére utilisation exemplaire du frangais conformément aux
d’exemplarité. dispositions de la Charte de la langue frangaise.
Se doter d’outils de suivi des
situations, cas, circonstances ou|Nombre de situations, cas, circonstances ou fins prévus
fins prévus dans la directive dans la directive particuliére d’un ministére ou d’un
Protection |particuliére d’un ministere ou |organisme pour lesquels il entend utiliser une autre langue
d’un organisme pour lesquels il |que le francais.
entend utiliser une autre langue
que le francais.

o CES INDICATEURS S’ARTICULENT AUTOUR DE QUATRE THEMATIQUES CLES, SOIENT LA PROMOTION, LE RAYONNEMENT,
L'UTILISATION ET LA PROTECTION DE LA LANGUE FRANGAISE AU SEIN DE L’ADMINISTRATION.

e LES COMITES MULTILATERAUX POUR L'EXEMPLARITE DE L'ETAT ET LE COMITE CONSULTATIF MUNICIPAL ONT COLLABORE
AVEC LE MINISTERE AFIN DE DETERMINER CES OBJECTIFS ET INDICATEURS.

o CES OBJECTIFS ET INDICATEURS FERONT L'OBJET D'UNE REDDITION DE COMPTES DANS LE CADRE DU PREMIER RAPPORT
ANNUEL SUR L’APPLICATION DE LA CHARTE QUI SERA DEPOSE A L’ASSEMBLEE NATIONALE A L'AUTOMNE 2024.
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P.14  LISTE DES ORGANISMES DE L' ADMINISTRATION PUBLIQUE N'AYANT PAS PUBLIE, DANS LES TROIS MOIS SUIVANT LA FIN DE
LEUR EXERCICE, LE NOMBRE DE POSTES AU SEIN DE LEUR ORGANISATION POUR LESQUELS ILS EXIGENT, AFIN D'Y ACCEDER
NOTAMMENT PAR RECRUTEMENT, EMBAUCHE, MUTATION OU PROMOTION OU D'Y RESTER, LA CONNAISSANCE OU UN NIVEAU DE
CONNAISSANCE SPECIFIQUE D'UNE LANGUE AUTRE QUE LA LANGUE OFFICIELLE AINSI QUE CEUX POUR LESQUELS UNE TELLE
CONNAISSANCE OU UN TEL NIVEAU DE CONNAISSANCE EST SOUHAITABLE, TEL QUE PREVU A L'ARTICLE 20.1 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE NOMBRE DE POSTES AU SEIN DES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION POUR LESQUELS LA CONNAISSANCE OU UN NIVEAU DE
CONNAISSANCE SPECIFIQUE D'UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE EST EXIGE AINSI QUE CEUX POUR LESQUELS UNE TELLE
CONNAISSANCE OU UN TEL NIVEAU DE CONNAISSANCE EST SOUHAITABLE, COMME PREVU A L’ARTICLE 20.1 DE LA CHARTE, FERA
L'OBJET D'UNE REDDITION DE COMPTES DANS LE CADRE DU RAPPORT ANNUEL SUR L'APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE DANS LES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION AUTRES QUE LES INSTITUTIONS PARLEMENTAIRES (ART. 156.4 DE LA
CHARTE). LE PREMIER RAPPORT SERA DEPOSE A L’ASSEMBLEE NATIONALE PAR LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE A L'AUTOMNE
2024.

18



P.15 PREVISIONS DU NOMBRE DE PERSONNES QUI POURRAIENT SE PREVALOIR DE LA REDUCTION DES DROITS DE SCOLARITE
PREVUE PAR L'ARTICLE 29.6 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L’ARTICLE 29.6 DE LA CHARTE EST UNE MESURE QUI RELEVE DU MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (MES).
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P.16  LISTE DES ORGANISMES DE L'’ ADMINISTRATION AYANT PRIS UNE DIRECTIVE EN VERTU DE L'ARTICLE 29.15 DE LA CHARTE DE
LA LANGUE FRANCAISE. INDIQUER L’ANNEE D’ENTREE EN VIGUEUR OU DE REVISION DE LA DIRECTIVE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

JUSQU’A CE QUE LES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION AIENT PRIS LEUR DIRECTIVE EN VERTU DE L’ARTICLE 29.15 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANGAISE, AU PLUS TARD LE 1% JUIN 2024, ILS APPLIQUENT SELON LE CAS L'UNE DES DEUX DIRECTIVES PRISES PAR
LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE.

CELLES-CI SE TROUVENT SUR LE SITE DU MINISTERE :

DIRECTIVE DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE RELATIVE A L'UTILISATION D'UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE PAR

L’ADMINISTRATION (QUEBEC.CA)

DIRECTIVE DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE RELATIVE A L'UTILISATION D'UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE PAR

UN ORGANISME MUNICIPAL RECONNU EN VERTU DE L’ARTICLE 29.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE (QUEBEC.CA)
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https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_administration.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_administration.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_municipalite.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_municipalite.pdf

P.17  NOMBRE DE PERMIS RESTRICTIFS EMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 40 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.18 AU SUJET DES ARTICLES 88.1 A 88.8 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE :

A.

LISTE DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT N'AYANT PAS ADOPTE UNE POLITIQUE RELATIVE A L'EMPLOI ET A LA
QUALITE DE LA LANGUE FRANCAISE TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 88.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;
NOMBRE D’AVIS EMIS PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L' ARTICLE 88.4 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;

LISTE DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT N'AYANT PAS TRANSMIS AU MINISTRE LE RAPPORT PREVU EN VERTU DE
L'ARTICLE 88.6 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGCAISE;

LISTE DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT AYANT EFFECTUE LA MISE A JOUR DE LEUR POLITIQUE RELATIVE A L'EMPLOI
ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANGCAISE TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 88.7 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A. LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR VISES PAR L'ARTICLE 88.1 DE LA CHARTE DFE LA LANGUE FRANGAISE
AVAIENT JUSQU'AU 1=JUIN 2023 POUR REVISER LEUR POLITIQUE LINGUISTIQUE. EN DATE DU 31JANVIER 2024,
87 ETABLISSEMENTS SUR 90 AVAIENT TRANSMIS UNE VERSION REVISEE DE LEUR POLITIQUE LINGUISTIQUE. LES TROIS (3)
POLITIQUES MANQUANTES A CETTE DATE ETAIENT CELLES DU CEGEP LIONEL-GROULX, DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET
D'ART DRAMATIQUE DU QUEBEC ET DU COLLEGE MACDONALD.

B. EN DATE DU 31JANVIER 2024, AUCUN AVIS N’AVAIT ETE EMIS PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L’ARTICLE 88.4 DE LA

CHARTE.

C. L’ARTICLE 88.6 DE LA CHARTE PREVOIT QUE LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DOIVENT TRANSMETTRE
AU MINISTRE DE LA LANGUE FRANGCAISE UN RAPPORT D’APPLICATION DE SA POLITIQUE TOUS LES TROIS ANS; LE PREMIER
RAPPORT EST PAR CONSEQUENT ATTENDU EN JUIN 2026.

D. L'ARTICLE 88.7 DE LA CHARTE PREVOIT QUE LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DOIVENT REVISER LEUR
POLITIQUE LINGUISTIQUE AU MOINS TOUS LES 10 ANS; LA PROCHAINE REVISION SERA PAR CONSEQUENT EXIGEE EN JUIN 2033.
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P.19  LISTE DES MINISTERES ET ORGANISMES DISPOSANT D'UN COMITE LINGUISTIQUE EN VERTU DE L'ARTICLE 116 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANCAISE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.20 NOMBRE D’INSPECTIONS ET D'ENQUETES REQUISES PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L’ARTICLE 156.7 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

AUCUNE INSPECTION OU ENQUETE N'A ETE REQUISE PAR LE MINISTRE EN VERTU DE L’ARTICLE 156.7 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE DURANT L'ANNEE ECOULEE.
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P.21 AU SUJET DES HUIT MEMBRES DE L' OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE, FOURNIR :

A. LES NOMS;

B. LES FONCTIONS;

C. LES DATES DE NOMINATION ET DE FIN DU MANDAT;
D. LES SALAIRES, LE CAS ECHEANT;

E. LE NOMBRE DE REUNIONS DE L'OFFICE AUXQUELS LE MEMBRE ETAIT PRESENT EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.22  CONCERNANT L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE, VENTILATION, PAR MOIS, DU NOMBRE DE
DOSSIERS TRANSMIS AU PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC OU AU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES PAR
L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE (OQLF) EN 2023-2024 ET LA NATURE DE CEUX-CI.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.23  NOMBRE ET NATURE DES PLAINTES ET DES DEMANDES DEPOSEES A LA DIRECTION DU TRAITEMENT DES PLAINTES DE L'OQLF
EN 2023-2024. NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES PAR UN PROFESSIONNEL ET NOMBRE DE MEMBRES DU PERSONNEL AFFECTES AU

TRAITEMENT DES PLAINTES POUR 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.24  TABLEAU SUR LES DOSSIERS FERMES SELON LES MOTIFS DE FERMETURE, EN POURCENTAGE, EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.25 AU SUJET DES ENTREPRISES INSCRITES AUPRES DE L'OQLF AU 31 MARS 2024 ;

A. NOMBRE D’ENTREPRISES INSCRITES;

B. NOMBRE D’ENTREPRISES QUI DETIENNENT UN CERTIFICAT DE FRANCISATION;

C. NOMBRE D’ENTREPRISES A CHARTE FEDERALE INSCRITES;

D. NOMBRE D’ENTREPRISES A CHARTE FEDERALE QUI DETIENNENT UN CERTIFICAT DE FRANCISATION.

VENTILATION DES ENTREPRISES SELON LEUR TAILLE (O A 25 EMPLOYES, 26 A 49 EMPLOYES, 50 A 99 EMPLOYES, 100
EMPLOYES ET PLUS).

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.26 AU SUJET DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR OU POUR L'OQLF EN 2023-2024 :

A. LISTE ET COPIE DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES;

B. COPIE DE LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX DE RECHERCHE POUR 2024-2025;

C. NOMBRE D’ETC DEDIES A LA REALISATION DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS;

D. COUT UNITAIRE DE LA REALISATION DES DIFFERENTES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS;

E. DUREE MOYENNE D’ELABORATION ET DE REALISATION DES DIFFERENTES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.27 LE NOMBRE D'EMPLOYES, PAR DIRECTION, AU SEIN DE L'OQLF. VENTILER PAR CORPS D'EMPLOI.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.28 NOMBRE D'INSPECTEURS ET NOMBRE D’INSPECTIONS EFFECTUEES PAR CHACUN EN 2023-2024, VENTILE PAR MOIS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.29  LES SURPLUS/DEFICITS DE L'OQLF EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.30 CoOT ET DETAIL DES CAMPAGNES DE PROMOTION DU FRANCAIS REALISEES EN 2023-2024.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

FOURNISSEUR

DESCRIPTION

MONTANT

COSETTE MEDIAS

PLACEMENT MEDIAS POUR LA CAMPAGNE
DEFENSE ET VALORISATION DE LA LANGUE
FRANCAISE

450341,98 $

CENTRE D’ACQUISITION GOUVERNEMENTAL
(CARTIER COMMUNICATIONS)

PUBLICITE TRADITIONNELLE CAMPAGNE
DEFENSE ET VALORISATION DE LA LANGUE
FRANCAISE

223741,51 %
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P.31 AU SUJET DES PROGRAMMES DE CONFORMITE EN VERTU DE LA SECTION Il DU CHAPITRE IV DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE, EN 2023-2024 :

A. NOMBRE D’ ANALYSES REALISEES PAR L'OFFICE EN VERTU DE L' ARTICLE 128.7 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;
B. NOMBRE D’ ATTESTATION DE CONFORMITE DELIVREES;

C. NOMBRE DE PROGRAMMES DE CONFORMITE EN VIGUEUR;

D. NOMBRE D'ORGANISMES EN DEFAUT D' AVOIR TRANSMIS DANS LES TROIS MOIS LEUR PROGRAMME TEL QUE REQUIS PAR
L'ARTICLE 131 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

E. NOMBRE DE PROGRAMMES DE CONFORMITE ELABORES PAR L'OFFICE EN VERTU DE L’ ARTICLE 133 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANCAISE;

F. NOMBRE D’ORGANISMES EN DEFAUT D’AVOIR TRANSMIS TOUS LES 12 MOIS LE RAPPORT DE MISE EN CEUVRE DE LEUR
PROGRAMME DE CONFORMITE TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 134.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;

G. NOMBRE DE DEMANDES DE PROLONGATION REGUES EN VERTU DE L'ARTICLE 134.3 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE;

H. NOMBRE DE RAPPORTS RECUS EN VERTU DE L'ARTICLE 134.5 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE EN PRECISANT
S'IL S’AGIT D'UN RAPPORT REQUIS AUX 5 ANS OU S’IL S’AGIT D'UN RAPPORT DEMANDE PAR L'OFFICE;

I. NOMBRE D’ATTESTATIONS DE CONFORMITE SUSPENDUES EN VERTU DE L'ARTICLE 134.4 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.32 AU SUJET DE LA FRANCISATION DES ENTREPRISES EMPLOYANT 50 PERSONNES OU PLUS, EN 2023-2024 :

A. NOMBRE D'ETC DEDIES A LA FRANCISATION DES ENTREPRISES EMPLOYANT 50 PERSONNES OU PLUS;

B. NOMBRE D'ENTREPRISES EMPLOYANT 100 PERSONNES OU PLUS AYANT UN COMITE DE FRANCISATION;

C. NOMBRE D’ENTREPRISES EMPLOYANT MOINS DE 100 PERSONNES POUR LESQUELLES L'OFFICE A ORDONNE LA CREATION
D’'UN COMITE DE FRANCISATION;

D. NOMBRE DE COMITES DE FRANCISATION EN DEFAUT D’ AVOIR TENU UNE REUNION UNE FOIS TOUS LES SIX MOIS TEL QUE
REQUIS PAR L’ARTICLE 138.3 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE ;

E. NOMBRE D’ ATTESTATION D'INSCRIPTIONS EMISES EN VERTU DE L' ARTICLE 139 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;
F. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT D' AVOIR TRANSMIS DANS LES 3 MOIS L'ANALYSE DE LEUR SITUATION LINGUISTIQUE
REQUISE PAR L'ARTICLE 139 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGCAISE;

G. NOMBRE DE CERTIFICATS DE FRANCISATION EMIS;

H. NOMBRE DE PROGRAMMES DE FRANCISATION ADOPTES EN VERTU DE L'ARTICLE 140 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE;

I. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT D’AVOIR TRANSMIS DANS LES 3 MOIS LEUR PROGRAMME DE FRANCISATION REQUIS
PAR L'ARTICLE 140 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGCAISE;

J. NOMBRE D’ ATTESTATIONS D'APPLICATION D'UN PROGRAMME DE FRANCISATION EMISES PAR L'OFFICE;

K. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT DE REMETTRE UN RAPPORT DE MISE EN CEUVRE DE SON PROGRAMME DE
FRANCISATION TOUS LES DOUZE MOIS EN VERTU DE L' ARTICLE 143 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE;

L. LISTE DES ENTENTES PARTICULIERES CONCLUES EN VERTU DE L’ARTICLE 144 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;
M. NOMBRE DE PROLONGATIONS DE PROGRAMMES DE FRANCISATION ACCORDEES OU REFUSEES EN VERTU DE L'ARTICLE
144.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE;

N. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT DE REMETTRE A L'OFFICE, TOUS LES TROIS ANS, UN RAPPORT SUR L'EVOLUTION DE
L'UTILISATION DU FRANGAIS EN SON SEIN TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 146 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE;
O. NOMBRE D'ENTREPRISES POUR LESQUELS L'OFFICE A ORDONNE L'ELABORATION ET LA MISE EN CEUVRE D'UN PLAN
D'ACTION EN VERTU DE L’ARTICLE 146.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE;

P. NOMBRE D’ENTREPRISES EN DEFAUT D’AVOIR FOURNI UN PLAN D’ACTION POUR APPROBATION PAR L'OFFICE DANS LES
DEUX MOIS TEL QUE REQUIS PAR L'ARTICLE 146.2 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE;

Q. NOMBRE DE REFUS, DE SUSPENSIONS ET D' ANNULATIONS D’UNE ATTESTATION D’APPLICATION D'UN PROGRAMME DE
FRANCISATION OU D'UN CERTIFICAT DE FRANCISATION EN VERTU DE L'ARTICLE 147 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.33  NOMBRE D'ENTREPRISES EMPLOYANT MOINS DE 50 PERSONNES POUR LESQUELLES L' OFFICE A EXIGE QU'ELLES PROCEDENT
A L'ANALYSE DE LEUR SITUATION LINGUISTIQUE, A L'ELABORATION ET A L'APPLICATION D'UN PROGRAMME DE FRANCISATION EN

VERTU DE L'ARTICLE 151 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

FOURNIR AUSSI LE NOMBRE D’ENTENTES PARTICULIERES CONCLUES EN VERTU DE CE MEME ARTICLE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.34  NOMBRE D'EXEMPTIONS ACCORDEES PAR L'OFFICE EN VERTU DE L'ARTICLE 153 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE
EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.35 DATE PREVUE DE REALISATION DU RAPPORT CONCERNANT L'EVOLUTION DES PROGRAMMES DE FRANCISATION ET DE
CONFORMITE REQUIS PAR L'ARTICLE 161.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE. INDIQUER AUSSI LA DATE DE TRANSMISSION

AU MINISTRE DU PLUS RECENT RAPPORT.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.36 AU SUJET DU COMITE DE SUIVI DE LA SITUATION LINGUISTIQUE PREVU PAR LES ARTICLES 165.11 A 165.14 DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANCAISE, AU 31 MARS 2024, FOURNIR :

A. LA COMPOSITION DU COMITE;

B. LA DATE DE NOMINATION DE CHAQUE MEMBRE ET LA DUREE DE SON MANDAT;

C. LISTE DES SUJETS SUR LESQUELS LE COMITE A FORMULE UNE PROPOSITION OU UN AVIS A L'OFFICE;
D. NOMBRE DE REUNIONS DU COMITE ET PRESENCE DE SES MEMBRES A CELLES-CI.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.37 AU SUJET DU COMITE D'OFFICIALISATION LINGUISTIQUE PREVU PAR LES ARTICLES 165.11 A 165.14 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANCAISE, AU 31 MARS 2024, FOURNIR :

A. LA COMPOSITION DU COMITE;

B. LA DATE DE NOMINATION DE CHAQUE MEMBRE ET LA DUREE DE SON MANDAT;

C. LISTE DES SUJETS SUR LESQUELS LE COMITE A FORMULE UNE PROPOSITION OU UN AVIS A L'OFFICE;
D. NOMBRE DE REUNIONS DU COMITE ET PRESENCE DE SES MEMBRES A CELLES-CI.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.38 NOMBRE D'ORDONNANCES PRISES PAR L'OFFICE EN 2023-2024 EN VERTU DE L'ARTICLE 177 DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANCAISE ET NATURE DES MANQUEMENTS CONSTATES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.39 NOMBRE D'INJONCTIONS DEMANDEES PAR L'OFFICE A LA COUR SUPERIEURE RELATIVEMENT A L'APPLICATION DE LA
CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE, EN VERTU DE L'ARTICLE 183 DE CELLE-CI.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.

43



P.40  MONTANT TOTAL DES SANCTIONS, PENALITES ET AMENDES POUR NON-RESPECT DES DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE LA
LANGUE FRANCAISE, EN 2023-2024, ET VENTILATION DE CELLES-CI PAR TYPE D'INFRACTIONS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.41 FOURNIR LA COMPOSITION DU JURY, LE NOMBRE DE CANDIDATURES RECUES ET LE NOM DU OU DES LAUREATS POUR LES
PRIX SUIVANTS, EN 2023-2024 :

A. PRIX CAMILLE-LAURIN;
B. MERITES FRANCOPUB;
C. MERITES DU FRANCALIS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.42 AU SUJET DES SEPT MEMBRES DE LA COMMISSION DE TOPONYMIE, FOURNIR :

A. LES NOMS;

B. LES FONCTIONS;

C. LES DATES DE NOMINATION ET DE FIN DU MANDAT;

D. LES SALAIRES, LE CAS ECHEANT;

E. LE NOMBRE DE REUNIONS DE LA COMMISSION AUXQUELS LE MEMBRE ETAIT PRESENT EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.43 NOMBRE D'AVIS FORMULES PAR LA COMMISSION AU GOUVERNEMENT EN 2023-2024 ET LA NATURE DE CEUX-CI.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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ETUDE
DES CREDITS
2024 - 2025

Ministére de la Langue frangaise

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS
DU DEUXIEME GROUPE D’OPPOSITION

Yottt nent Québecss



DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

Du 28 GROUPE D’OPPOSITION

ETUDE DES CREDITS 2024-2025

P.1 LISTE DES ETUDES ET RECHERCHES EFFECTUEES PAR OU POUR L'OQLF DURANT L'ANNEE ECOULEE. 1
P.2 LISTES DES SUBVENTIONS OCTROYEES PAR L'OQLF DURANT L'ANNEE ECOULEE. 2
P.3 NOMBRE D'ENTREPRISES ASSUJETTIES A LA CHARTE OU DES SERVICES DE FRANCISATION DES 3

PERSONNES EN MILIEU DE TRAVAIL ONT ETE OFFERTS, POUR LES CINQ DERNIERES ANNEES
FINANCIERES. DESCRIPTION DES FORMES QUE CE SERVICE PEUT PRENDRE ET COMMENT LES COUTS
SONT COUVERTS. NOMBRE DE PERSONNES REJOINTES PAR CES SERVICES; LORSQUE POSSIBLE, VENTILE
PAR STATUT D'IMMIGRATION. LA LISTE DES ENTREPRISES CONCERNEES.

P.4 LISTE DES ACTIONS DU MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE DURANT L’ANNEE ECOULEE. 4

P.5  LISTE DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR L’APPLICATION DE 6
LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE AUX ENTREPRISES SOUS JURIDICTION FEDERALES.

P.6 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LA FRANCISATION 7
DES PERSONNES IMMIGRANTES.

P.7 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LA LANGUE DE 8
TRAVAIL AU QUEBEC.

P.8 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LES LANGUES 9
AUTOCHTONES.

P.9 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR L'IMPLANTATION 10
DE LA LOI 96.

P.10 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LA SITUATION DU 11

FRANGAIS A MONTREAL.

P.11 MONTANTS OCTROYES AUX ORGANISMES DE LA SOCIETE CIVILE FAISANT LA PROMOTION DE LA 12
LANGUE FRANCAISE DURANT L’ANNEE ECOULEE.

P.12 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LE PROJET DE LOI 13
C-13 DU GOUVERNEMENT FEDERAL.

P.13  LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L’ANNEE ECOULEE SUR LE BILINGUISME DES JUGES 14
AU QUEBEC.
P.14  QUEL EST LE POURCENTAGE DU BUDGET DU MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE PAR RAPPORT AU 15

BUDGET TOTAL DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC?

P.15  LISTE DES RENCONTRES ET DES BUDGETS ALLOUES POUR LE GROUPE D’ACTION SUR LA LANGUE 16
FRANGAISE.
P.16  LISTE DES RENCONTRES FAITES PAR LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE DURANT L’ANNEE 17

ECOULEE, DES INTERVENANTS RENCONTRES ET DES BUDGETS ALLOUES POUR CES RENCONTRES.

N.B. A MOINS D'INDICATION CONTRAIRE, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L'ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE
DU 31 JANVIER 2024,



P.1 LISTE DES ETUDES ET RECHERCHES EFFECTUEES PAR OU POUR L'OQLF DURANT L’ ANNEE ECOULEE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.



P.2 LISTES DES SUBVENTIONS OCTROYEES PAR L'OQLF DURANT L'ANNEE ECOULEE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.



P.3 NOMBRE D’ENTREPRISES ASSUJETTIES A LA CHARTE OU DES SERVICES DE FRANCISATION DES PERSONNES EN MILIEU DE
TRAVAIL ONT ETE OFFERTS, POUR LES CINQ DERNIERES ANNEES FINANCIERES. DESCRIPTION DES FORMES QUE CE SERVICE PEUT
PRENDRE ET COMMENT LES COUTS SONT COUVERTS. NOMBRE DE PERSONNES REJOINTES PAR CES SERVICES; LORSQUE POSSIBLE,
VENTILE PAR STATUT D'IMMIGRATION. LA LISTE DES ENTREPRISES CONCERNEES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.



P.4 LISTE DES ACTIONS DU MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE DURANT L' ANNEE ECOULEE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

o COORDONNER ET APPORTER UN SOUTIEN STRATEGIQUE AUX TRAVAUX ENTOURANT LA MISE EN CEUVRE DE LOI NO
96, LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANGAIS. CETTE LOI A ETE SANCTIONNEE LE 1% JUIN
2022;
o COORDONNER L'ELABORATION DES REGLEMENTS SUIVANTS PRIS EN VERTU DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGCAISE
(CHARTE), SOIT:
o LE REGLEMENT CONCERNANT LES RETRANCHEMENTS AUX SUBVENTIONS VERSEES AUX ETABLISSEMENTS OFFRANT
L'ENSEIGNEMENT COLLEGIAL;
o LE REGLEMENT CONCERNANT LES EXIGENCES DE CONNAISSANCE DU FRANGAIS NECESSAIRES POUR LA DELIVRANCE
D'UNE ATTESTATION D’ETUDES COLLEGIALES;
o LE REGLEMENT AUTORISANT LE MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE, DE LA SCIENCE ET
DE LA TECHNOLOGIE A DEROGER A L'APPLICATION DE L’ARTICLE 88.0.17 DE LA CHARTE;
o LE REGLEMENT SUR LA LANGUE DE L’ADMINISTRATION;
o LE REGLEMENT CONCERNANT LES DEROGATIONS AU DEVOIR D'EXEMPLARITE DE L’ADMINISTRATION ET LES
DOCUMENTS REDIGES OU UTILISES EN RECHERCHE.

U PREPARER L'ELABORATION DU REGLEMENT MODIFIANT PRINCIPALEMENT LE REGLEMENT SUR LA LANGUE DU
COMMERCE ET DES AFFAIRES.
U MOBILISER LES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION ENVERS LA NOUVELLE POLITIQUE LINGUISTIQUE DE L'ETAT

(PLE) QUI REMPLACE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE A L EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANCAISE
DANS L ADMINISTRATION (PLG). LA PLE, QUI TROUVE SES FONDEMENTS DANS LA CHARTE, ENONCE LA VISION DE L'ETAT
QUEBECOIS EN MATIERE LINGUISTIQUE. ELLE GUIDE 1825 ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION DANS L'EXECUTION DU
DEVOIR D'EXEMPLARITE.
. ELABORER ET TRANSMETTRE LES DEUX DIRECTIVES GENERALES PRISES PAR LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANGAISE
QUI S’APPLIQUENT JUSQU’A CE QUE LES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION AIENT PRIS LA LEUR :

o DIRECTIVE DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE RELATIVE A L'UTILISATION D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA

LANGUE OFFICIELLE PAR L’ADMINISTRATION (QUEBEC.CA);

o DIRECTIVE DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE RELATIVE A L'UTILISATION D'UNE AUTRE LANGUE QUE LA
LANGUE OFFICIELLE PAR L’ADMINISTRATION (QUEBEC.CA).
. DEPLOYER UN OUTIL TECHNOLOGIQUE PERMETTANT AUX ORGANISMES DE L'ADMINISTRATION AUXQUELS
S'APPLIQUE LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DE L'ETAT (PLE) DE PRODUIRE LEUR DIRECTIVE AFIN DE SE CONFORMER A
L’ARTICLE 29.15 DE LA CHARTE.
. PARTICIPER A L'ORGANISATION DU COLLOQUE DES ORGANISMES FRANCOPHONES DE POLITIQUE ET
D’AMENAGEMENT LINGUISTIQUES (OPALE) 2023 TENU LE 17 OCTOBRE 2023 A QUEBEC SOUS LE THEME LE FRANGAIS AU
TRAVAIL ET DANS LE COMMERCE : ENJEUX ET ROLE DE L'ETAT.
. ORGANISER UNE MISSION DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE EN FRANCE AFIN DE RENFORCER LES LIENS DU
QUEBEC AVEC DES INSTITUTIONS AYANT UN ROLE IMPORTANT DANS LE RAYONNEMENT DE LA LANGUE FRANGAISE EN FRANCE
ET DANS LE MONDE.
. PARTICIPATION AVEC LE MINISTERE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE ET LE MINISTERE
DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS A L'ORGANISATION DE L'EVENEMENT OU LE QUEBEC SERA L'INVITE D'HONNEUR
AU FESTIVAL DU LIVRE DE PARIS EN AVRIL 2024.

. PARTICIPATION AVEC LE MINISTERE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE AUX RENDEZ-
VOUS D’AFFAIRES DE LA FRANCOPHONIE QUI SE TIENDRONT EN JUIN 2024 A QUEBEC.

. TRAVAUX DE COLLABORATION AVEC LA FRANCE SUR LES ENJEUX RELATIFS A LA LANGUE FRANGAISE DANS L'UNIVERS
NUMERIQUE.

. REMETTRE QUATRE PRIX ET DISTINCTIONS EN LANGUE FRANCAISE : L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE ET
LES PRIX DU 3 JUILLET 1608, JULES-FOURNIER ET RAYMOND-CHARETTE, LE 23 NOVEMBRE 2023.

. COORDONNER LES TRAVAUX DES MINISTERES MEMBRES DU GROUPE D’ACTION POUR L’AVENIR DE LA LANGUE

FRANGAISE AFIN D'IDENTIFIER LES PRIORITES ET LES INITIATIVES A IMPLANTER, DANS LE BUT DE PROMOUVOIR, DE
VALORISER ET DE PROTEGER LA LANGUE FRANCAISE, DANS DIFFERENTES SPHERES D'ACTIVITE.

o DEVELOPPER DES COLLABORATIONS ET DES ACTIONS AVEC LES PARTENAIRES DANS LES DOMAINES DE LA JEUNESSE,
DE LA VITALITE DES REGIONS ET DE LA DECOUVRABILITE DES CONTENUS, TOUJOURS EN LIEN AVEC LA LANGUE FRANGAISE.
o DEVELOPPER UNE COLLABORATION AVEC LES FONDS DE RECHERCHE DU QUEBEC SUR LA DECOUVRABILITE DES
CONTENUS SCIENTIFIQUES FRANCOPHONES, INCLUANT LA SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC L'UNIVERSITE DE MONTREAL
(1137650%).

o RECEVOIR ET ANALYSER LES POLITIQUES LINGUISTIQUES REVISEES DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR ET, LE CAS ECHEANT, FORMULER DES PROPOSITIONS DE CORRECTIFS A APPORTER, AFIN DE PERMETTRE AU
MINISTRE, ULTIMEMENT, DE TRANSMETTRE UN AVIS DE CONFORMITE A LA CHARTE.

o RECEVOIR ET ANALYSER LES DEMANDES CONCERNANT LES PROGRAMMES D'ETUDES DANS UNE LANGUE AUTRE QUE
LE FRANGCAIS QU'UN ETABLISSEMENT COLLEGIAL (FRANCOPHONE OU PRIVE NON SUBVENTIONNE) SOUHAITE OFFRIR OU
MODIFIER (ART. 88.0.16 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE).

. SOUTENIR ET METTRE EN CEUVRE DES ACTIONS VISANT L'EMPLOI, LA QUALITE ET LA PROMOTION DU FRANGAIS :

¢} ELABORATION DE NOUVELLES ENTENTES DE PARTENARIATS AVEC DES ORGANISMES A BUT NON LUCRATIF DE LA
SOCIETE CIVILE POUR LA REALISATION DE PROJETS VISANT LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANCAISE, DE LA POLITIQUE
LINGUISTIQUE ET DES DROITS LINGUISTIQUES :

= 1 NOUVELLE ENTENTE SIGNEE AU 31 JANVIER 2024 POUR UN TOTAL DE 100 000$;


https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_administration.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_administration.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_administration.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/directives/directive_generale_mlf_administration.pdf

o GESTION DU PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANCAISE QUI VISE A ACCROITRE
L'USAGE ET LA VITALITE DU FRANCAIS EN FAVORISANT LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANCAISE, A TRAVERS LE SOUTIEN
DE PROJETS QUI CONTRIBUENT A VEHICULER UNE IMAGE POSITIVE DE LA LANGUE FRANCAISE DANS L'ESPACE PUBLIC
POUR SUSCITER L'INTERET ET LA FIERTE DE TOUS LES QUEBECOIS A SON EGARD, ET LA VALORISATION DE LA LANGUE
FRANGAISE, A TRAVERS LE SOUTIEN DE PROJETS QUI METTENT L’ACCENT SUR LA VALEUR AJOUTEE QUE CONFERE L'USAGE
DU FRANGAIS SUR LES PLANS PERSONNEL, PROFESSIONNEL OU SOCIAL :

» 34 PROJETS ONT ETE RECUS LORS DE L’APPEL DE PROJETS TENU DU 13 NOVEMBRE AU 13 DECEMBRE
2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES PROJETS SELECTIONNES SONT EN COURS D’APPROBATION. DES
CREDITS DE 472 000 $ SONT RESERVES POUR CES NOUVEAUX PROJETS EN 2023-2024;

o GESTION DU PROGRAMME D’ACCUEIL DE PROJETS - LANGUE FRANCAISE QUI PERMET AU MINISTERE D’APPUYER
DIVERSES INITIATIVES QUI CONCOURENT A L’ACCOMPLISSEMENT DE SA MISSION DE COORDINATION, DE CONCERTATION
ET DE PROMOTION A L'EGARD DE LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DU QUEBEC :

= 376500 $ OCTROYES A 8 PROJETS;

o GESTION DU PROGRAMME « EN FRANGAIS, NATURELLEMENT! ». CE PROGRAMME EST UNE MESURE DU PLAN
D’ACTION JEUNESSE 2021 - 2024 ET PERMET AU MINISTERE DE SOUTENIR DES INITIATIVES VISANT LA PROMOTION
AUPRES DES JEUNES DE L'UTILISATION D'UNE LANGUE FRANGCAISE DE QUALITE DANS TOUS LES DOMAINES DE LA VIE
PUBLIQUE AU QUEBEC, NOTAMMENT AU TRAVAIL ET DANS LA CONSOMMATION DE BIENS ET DE SERVICES :

= 21 PROJETS ONT ETE RECUS LORS DE L'APPEL DE PROJETS TENU DU 13 NOVEMBRE AU 13 DECEMBRE
2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES PROJETS SELECTIONNES SONT EN COURS D’APPROBATION. DES
CREDITS DE 453 000 $ SONT RESERVES POUR CES NOUVEAUX PROJETS EN 2023-2024.

[ ECHELLE QUEBECOISE DES NIVEAUX DE COMPETENCES EN FRANCAIS

2023-2024
- RECONNAISSANCE PAR LE CONSEIL DES MINISTRES DE L'ECHELLE QUEBECOISE DES NIVEAUX DE
COMPETENCES EN FRANCAIS COMME L'OUTIL DE REFERENCE POUR LA MESURE ET L'EVALUATION DES
COMPETENCES EN FRANCAIS DES PERSONNES N’AYANT PAS LE FRANCAIS COMME LANGUE PREMIERE
- PUBLICATION EN JUILLET DE L’ECHELLE QUEBECOISE DES NIVEAUX DE COMPETENCES EN FRANCAIS SUR
LE SITE DU MLF

. REFERENTIEL QUEBECOIS DES PROFILS DE COMPETENCES EN FRANGAIS DE METIERS ET PROFESSIONS

2023-2024
- FINALISATION DES DEUX PREMIERS ENSEMBLES DU REFERENTIEL REGROUPANT LES PROFILS DE
COMPETENCES EN FRANGAIS DES METIERS ET PROFESSIONS SANS EXIGENCE DE FORMATION SCOLAIRE ET LES
PROFILS NECESSITANT UN DIPLOME D'ETUDES SECONDAIRES OU PLUSIEURS SEMAINES DE FORMATION EN
COURS D'EMPLOI POUR UN TOTAL DE 140 PROFILS



P.5 LISTE DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE PORTANT SUR L' APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANGAISE AUX ENTREPRISES SOUS JURIDICTION FEDERALES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE DE L'ETUDE DES CREDITS.



P.6 LISTE DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L'ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LA FRANCISATION DES PERSONNES
IMMIGRANTES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

CETTE MISSION EST SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE DE L'IMMIGRATION, DE LA FRANCISATION ET DE L'INTEGRATION.
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P.7 LISTE DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LA LANGUE DE TRAVAIL AU QUEBEC.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.



P.8 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LES LANGUES AUTOCHTONES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.



P.9 LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE PORTANT SUR L'IMPLANTATION DE LA LOI 96.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.10  LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LA SITUATION DU FRANCAIS A MONTREAL.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.11 MONTANTS OCTROYES AUX ORGANISMES DE LA SOCIETE CIVILE FAISANT LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANGAISE

DURANT L'ANNEE ECOULEE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

2023-2024

IMPERATIF FRANCAIS 49500 %
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 %
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
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P.12  LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE PORTANT SUR LE PROJET DE LOI C-13 DU GOUVERNEMENT
FEDERAL.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.13  LISTES DES RAPPORTS ET ETUDES FAITS DURANT L' ANNEE ECOULEE SUR LE BILINGUISME DES JUGES AU QUEBEC.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.14  QUEL EST LE POURCENTAGE DU BUDGET DU MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE PAR RAPPORT AU BUDGET TOTAL DU
GOUVERNEMENT DU QUEBEC?

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LES INFORMATIONS CONCERNANT LE BUDGET DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC POUR L'ANNEE 2023-2024 SONT DISPONIBLES SUR
LE SITE INTERNET DU MINISTERE DES FINANCES A L'EMPLACEMENT SUIVANT :
HTTPS://WWW.FINANCES.GOUV.QC.CA/BUDGET ET MISE A JOUR/BUDGET/

15


https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/

P.15  LISTE DES RENCONTRES ET DES BUDGETS ALLOUES POUR LE GROUPE D'ACTION SUR LA LANGUE FRANGCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

A. IL N'Y A PAS DE BUDGET SPECIFIQUE MIS A LA DISPOSITION DU GROUPE D’ACTION POUR L’AVENIR DE LA LANGUE
FRANGAISE.

B. LE GROUPE D’ACTION S'EST RENCONTRE A QUATRE REPRISES EN 2023-2024.
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P.16  LISTE DES RENCONTRES FAITES PAR LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE DURANT L'ANNEE ECOULEE, DES
INTERVENANTS RENCONTRES ET DES BUDGETS ALLOUES POUR CES RENCONTRES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANCAISE EST NOMME PAR L’ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC ET RELEVE DE CELLE-CI.
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ETUDE
DES CREDITS
2024 - 2025

Ministére de la Langue francaise

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS
DU TROISIEME GROUPE D’OPPOSITION

Yot ment Québec s



P.1

P.2

P.3

P.4

P.5

P.6

P.7

P.8

P.9

P.10

p.11

P.12

P.13

P.14

P.15

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS
DU 3t GROUPE D’OPPOSITION

ETUDE DES CREDITS 2024-2025

INDIQUER LES SOMMES DEPENSEES POUR 2023-2024 PAR VOTRE MINISTERE ET SES ORGANISMES
POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRECISER S'IL S’AGIT D’ACHATS DE
LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, INDIQUER LE NOMBRE DE DEMANDES D'ACCES A
L'INFORMATION TRANSMISES AU CABINET MINISTERIEL POUR APPROBATION.

VENTILATION DETAILLEE DU BUDGET ALLOUE AUX CAMPAGNES ET AUX ACTIVITES DE PROMOTION DU
FRANCAIS EN 2023-2024, ET PREVISIONS POUR 2024-2025.

VENTILATION DETAILLEE DES SUBVENTIONS ACCORDEES AUX ORGANISMES VOUES A LA PROMOTION ET
A LA DEFENSE DE LA LANGUE FRANCAISE DEPUIS LES 3 DERNIERES ANNEES.

VENTILATION DETAILLEE DE L’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS OCTROYEES PAR LE MINISTERE DE LA
LANGUE FRANGAISE DEPUIS 2018.

LISTE DES ACTIONS ENTREPRISES AUPRES DES PERSONNES IMMIGRANTES AFIN DE FAVORISER
L'UTILISATION DU FRANGCAIS DANS LES MILIEUX DE TRAVAIL, PAR REGION, ET MONTANTS VENTILES,
PAR MESURE, POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES ACTIONS ENTREPRISES POUR PROMOUVOIR LES CEGEPS FRANCOPHONES AUPRES DES JEUNES
DE MOINS DE 25 ANS ET DES PERSONNES IMMIGRANTES. MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR
2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

DETAILS ET COUT DE LA CAMPAGNE VISANT A MIEUX FAIRE CONNAITRE L'ENSEMBLE DES PROGRAMMES
GOUVERNEMENTAUX TOUCHANT LA FRANCISATION AFIN DE JOINDRE TOUTES LES CLIENTELES
POTENTIELLES, LEURS COUTS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE ET COPIE DES CONTRATS OCTROYES POUR L’ACHAT OU LE DEVELOPPEMENT DE LOGICIELS. MODE
D'OCTROI DES CONTRATS (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE). CREDITS
ALLOUES 2023-2024, VENTILES PAR MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

EVOLUTION ANNUELLE, DEPUIS 2016, DU NOMBRE D'EMPLOYES, DE LA MASSE SALARIALE ET DES
BUDGETS DE FONCTIONNEMENT POUR:
C. MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

1. VENTILER LES EMPLOYES SELON LE POSTE OCCUPE.

POUR CHAQUE PROGRAMME D’AIDE FINANCIERE (FONCTIONNEMENT, PROJETS, IMMOBILISATIONS),
INDIQUER LE NOMBRE DE DEMANDES REGUES, LE NOMBRE DE DEMANDES ACCEPTEES ET LES MONTANTS
TOTAUX OCTROYES EN 2023-2024, AINSI QUE L'EVOLUTION DEPUIS 2016.

POUR CHAQUE DEMANDE D’AIDE FINANCIERE CONCERNANT LA LANGUE FRANGAISE ACCEPTEE EN 2023~
2024:

A. NOM DU DEMANDEUR OU DU PROJET ;

B. SECTEUR D'INTERVENTION ;

C. OBJECTIFS VISES PAR LA DEMANDE D’AIDE ;

D. AIDE FINANCIERE OCTROYEE.

ETAT DE SITUATION DES ACTIONS ENTREPRISES PAR LE MINISTERE EN 2023-2024 A LA SUITE DU
JUGEMENT DE LA COUR D’APPEL DU QUEBEC DU 3 OCTOBRE 2016 ET DE SON INTERPRETATION DE
L'ARTICLE 46 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE. COPIE DES DOCUMENTS, NOTES, ANALYSES,
MEMOS ET AVIS RELATIFS A CE DOSSIER.

LISTE DES MINISTERES ET ORGANISMES QUI ONT EMIS LE SOUHAIT D’EMBAUCHER DES TRAVAILLEURS
QUI ONT DES COMPETENCES LINGUISTIQUES TANT EN FRANGAIS QU'EN ANGLAIS, OU EN ANGLAIS
UNIQUEMENT, DEPUIS 2018.

COPIE DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE CONCERNANT LES RESULTATS
D’UNE VERIFICATION PORTANT SUR LES EXIGENCES LINGUISTIQUES DANS DES OFFRES D’EMPLOI DU
GOUVERNEMENT POUR LA PERIODE ALLANT DU 1ER SEPTEMBRE 2019 AU 30 SEPTEMBRE 2020. COPIE
DE CE MEME RAPPORT POUR 2021.
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P.16

P.17

P.18

P.19

P.20

P.21

P.22

P.23

P.24

P.25

P.26
P.27

P.28

P.29

P.30

P.31

P.32

P.33

P.34

P.35
P.36

P.37

AU COURS DES 3 DERNIERES ANNEES, LISTE DES MINISTERES ET ORGANISMES DE LA FONCTION
PUBLIQUE QUI ONT REVELE DES NON-CONFORMITES EN MATIERE DE JUSTIFICATION DE L'EXIGENCE DE
LA LANGUE ANGLAISE DANS LA NECESSITE DE L’ACCOMPLISSEMENT DES TACHES POUR L'EMPLOI AU
REGARD DE L'ART. 46 DE LA CHARTE. LISTE DES PROCESSUS D'EMBAUCHE VERIFIES.

VENTILATION DETAILLEE DES MESURES DESTINEES A LA FRANCISATION DES PERSONNES IMMIGRANTES
POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

PROPORTION DES PERSONNES IMMIGRANTES QUI ONT PARTICIPE AUX DIFFERENTS PROGRAMMES DE
FRANCISATION 2023-2024, ET QUI ONT REUSSI.

BILAN DE PERFORMANCE QUANT AUX DIFFERENTS PROGRAMMES DE FRANCISATION AU QUEBEC AU
COURS DES 3 DERNIERES ANNEES.

LISTE DES MESURES MISES EN AVANT POUR ASSURER QUE LES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE AU QUEBEC
SONT EN MESURE DE S'EXPRIMER EN FRANGAIS.

ETAT DE SITUATION QUANT AU SUIVI DONNE AUX RECOMMANDATIONS DU RAPPORT COMMANDE A
M. CONRAD OUELLON, LE 27 JUILLET 2017, RELATIVEMENT AU DEVELOPPEMENT D'UNE STRATEGIE
DYNAMIQUE DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANGAISE TENANT COMPTE DES
RELATIONS ENTRE LANGUE ET CULTURE. POUR CHACUNE DES RECOMMANDATIONS, PRECISER LES
ACTIONS PRISES OU A ENTREPRENDRE PAR LE MINISTERE, INCLUANT L'ECHEANCIER.

COPIE DES CORRESPONDANCES ENTRE LA MINISTRE ET LA CHAMBRE DE COMMERCE DU MONTREAL
METROPOLITAIN DEMANDANT A CELLE-CI D'INTERVENIR AUPRES DES BOUTIQUIERS AFIN QUE CESSE LE
« BONJOUR/HI ». COPIE DES DOCUMENTS, NOTES, RAPPORTS, ETATS DE SITUATION CONCERNANT LE
« BONJOUR/HI » A MONTREAL.

COPIE DES DIRECTIVES ENVOYEES PAR LE MINISTRE AUX MINISTERES ET ORGANISMES
GOUVERNEMENTAUX POUR L'APPLICATION DE L'UNILINGUISME FRANCAIS ET LA QUALITE DU FRANGAIS
DANS LEURS ACTIVITES DEPUIS 2018.

ETAT DE SITUATION QUANT AU SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT « UNE LANGUE COMMUNE
A TOUS ET POUR TOUS — MIEUX REUSSIR LA FRANCISATION DES NEO-QUEBECOIS » DEPOSE EN 2016.
POUR CHACUNE DES RECOMMANDATIONS, PRECISER LES ACTIONS PRISES OU A ENTREPRENDRE,
INCLUANT L'ECHEANCIER.

COPIE DES CORRESPONDANCES ENTRE LE MINISTERE RESPONSABLE DE LA LANGUE FRANCAISE AINSI
QUE LA MINISTRE FEDERALE DES LANGUES OFFICIELLES DANS LE CADRE DE LA REFORME DE LA LOI
FEDERALE SUR LES LANGUES OFFICIELLES.

COPIE DES CORRESPONDANCES ET LA LISTE DES RENCONTRES ENTRE LE GOUVERNEMENT FEDERAL.

COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE, NOTE, ECHANGE, BILAN OU RAPPORT PRODUIT PAR LE GROUPE
D'ACTION POUR LA LANGUE FRANCAISE (GALF) OU A L'INTENTION DE CELUI-CI.

FOURNIR LES MESURES PROPOSEES DANS LE CADRE DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL POUR
L’AVENIR DE LA LANGUE FRANGCAISE AINSI QUE LES SOMMES ALLOUEES A CELLES-CI.

BUDGETS ALLOUES A LA RECHERCHE PAR OU POUR LE CONSEIL, PAR ANNEE POUR CHACUNE DES CINQ
DERNIERES ANNEES, VENTILES PAR MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE ET COPIE DE TOUS LES AVIS DONNES PAR LE CONSEIL AU MINISTRE RESPONSABLE DE
L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

LISTE ET COPIE DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR OU POUR LE CONSEIL EN 2023-
2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

BILAN DE L'IMPLANTATION DU NOUVEAU POSTE DE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE, A LA SUITE
DE L’ADOPTION LOI NO 96 — LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANCAIS.

BUDGETS ALLOUES A LA RECHERCHE PAR OU POUR LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE EN 2023-
2024 AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE ET COPIE DE TOUS LES AVIS DONNES PAR LE COMMISSAIRE AU MINISTRE RESPONSABLE DE
L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.

BILAN DES ACTIONS EN 2023-2024 ET PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES MESURES ENTREPRISES A LA SUITE DU DEPOT, EN SEPTEMBRE 2019, DU RAPPORT SUR LES
PRATIQUES LINGUISTIQUES DANS DES MINISTERES ET ORGANISMES PUBLICS DU GOUVERNEMENT DU
QUEBEC VISANT A RENFORCER L'UTILISATION DU FRANCAIS DANS L’ADMINISTRATION, EN 2023-
2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

NOMBRE D'HEURES DE FORMATION REGUES PAR LE PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION SUR LA
POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE A L'EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANGAISE DANS
L’ADMINISTRATION EN 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.
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P.38

P.39

P.40

P.41

P.42

P.43

P.44

P.45

P.46

P.47

P.48

P.49

P.50

P.51

P.52

P.53

P.54

P.55

P.56

LISTE DES MESURES PRISES PAR LES MINISTERES ET ORGANISMES POUR FAVORISER LES
COMMUNICATIONS EN FRANCAIS AVEC LES PERSONNES IMMIGRANTES EN 2023-2024. PREVISIONS
POUR 2024-2025.

LISTE DES MESURES PRISES PAR LES MINISTERES ET ORGANISMES POUR FAVORISER LES
COMMUNICATIONS EN FRANGAIS AVEC LES PERSONNES MORALES ET LES ENTREPRISES ETABLIES AU
QUEBEC ET HORS DU QUEBEC EN 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI ONT RECU DES PLAINTES CONCERNANT LA QUALITE
DU FRANCAIS DE LEURS PUBLICATIONS OU DE LEURS ECHANGES.

LISTE DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI ONT RECU DES PLAINTES CONCERNANT L'UTILISATION
D’UNE LANGUE AUTRE QUE LE FRANGAIS COMME LANGUE DE SERVICE ET D’ACCUEIL.

CONCERNANT L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGCAISE, VENTILATION, PAR MOIS, DU
NOMBRE DE DOSSIERS TRANSMIS AU PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC OU AU DIRECTEUR DES
POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE (OQLF),
PAR ANNEE, POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES.

NOMBRE ET NATURE DES PLAINTES ET DES DEMANDES DEPOSEES A LA DIRECTION DU TRAITEMENT DES
PLAINTES DE L'OQLF, PAR ANNEE, POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES. NOMBRE DE
DOSSIERS TRAITES PAR UN PROFESSIONNEL ET NOMBRE DE MEMBRES DU PERSONNEL AFFECTES AU
TRAITEMENT DES PLAINTES.

LISTE ET COPIE DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR OU POUR L'OQLF EN 2023-2024,
AINSI QUE COPIE DE LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX DE RECHERCHE POUR 2024-2025.

COMPOSITION DU COMITE DE SUIVI DE LA SITUATION LINGUISTIQUE AU 31 MARS 2023. POUR CHAQUE
MEMBRE, PRECISER LA DATE DE LA NOMINATION ET LA DUREE DU MANDAT. PRECISER EGALEMENT LES
ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR LE COMITE EN 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS
POUR 2024-2025.

TABLEAU SUR LES DOSSIERS FERMES SELON LES MOTIFS DE FERMETURE, EN POURCENTAGE, PAR ANNEE,
POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES.

NOMBRE D'INSPECTEURS ET NOMBRE D'INSPECTIONS EFFECTUEES PAR CHACUN PAR ANNEE, POUR
CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, NOMBRE DE FOIS QU'A ETE UTILISE L'ARTICLE 151 DE
LA CHARTE VISANT A EXIGER D'UNE ENTREPRISE DE MOINS DE 50 EMPLOYES QU’ELLE PROCEDE A
L’ANALYSE DE SA SITUATION LINGUISTIQUE, AINSI QU'A L'ELABORATION ET A L’APPLICATION D'UN
PROGRAMME DE FRANCISATION.

POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, NOMBRE D'ENTENTES PARTICULIERES CONCLUES ENTRE
L'OQLF ET UNE ENTREPRISE VISEE A L’ARTICLE 151 DE LA CHARTE.

POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, FOURNIR LA VENTILATION DETAILLEE DU FINANCEMENT
OCTROYE A L'OQLF.

DETAILS ET ETAT DE L'IMPLANTATION DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS POUR LA
PROMOTION DE LA FRANCISATION DANS LES PETITES ENTREPRISES. NOMBRE D’ASSOCIATIONS AYANT
PARTICIPE AU PROGRAMME EN 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025. CREDITS
ACCORDES POUR CE PROGRAMME EN 2023-2024, VENTILES PAR MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS
POUR 2024-2025.

DETAILS ET ETAT DE L'IMPLANTATION DU PROGRAMME DE SOUTIEN A LA FRANCISATION PAR LES
TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS. NOMBRE D'ORGANISMES ET
D’ENTREPRISES AYANT PARTICIPE AU PROGRAMME EN 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR
2024-2025. CREDITS ACCORDES POUR CE PROGRAMME EN 2023-2024, VENTILES PAR MOIS, AINSI
QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

VENTILATION DES SUBVENTIONS ACCORDEES AUX ORGANISATIONS SYNDICALES DANS LE CADRE DE LA
FRANCISATION DES ENTREPRISES POUR 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES ACTIONS DE SENSIBILISATION ET D'INFORMATION ENTREPRISES AUPRES DES JEUNES
FRANCOPHONES DE MOINS DE 25 ANS ET DES PERSONNES IMMIGRANTES SUR L'UTILISATION DU
FRANGAIS EN 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES MESURES CONTRAIGNANTES MISES EN PLACE EN 2023-2024 POUR ASSURER L'UTILISATION
DU FRANGAIS COMME SEULE LANGUE DE TRAVAIL DANS LES ENTREPRISES QUEBECOISES, ET MONTANTS
VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES MESURES ENTREPRISES POUR CONTRAINDRE LA VILLE DE MONTREAL A OBTENIR SON
CERTIFICAT DE FRANCISATION DE L'OQLF DEPUIS 2018.

40

41

42

43

44

45

46

47

48

49

50

51

52

53

54

55

56

57

58



P.57

P.58

P.59

P.60

P.61

P.62

P.63

P.64

P.65

P.66

P.67

P.68

LISTE DES ARRONDISSEMENTS DE LA VILLE DE MONTREAL QUI N'ONT PAS ENCORE LEUR CERTIFICATION
DE FRANCISATION DE L'OQLF, POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES.

NOMBRE D'ENTREPRISES INSCRITES A L'OQLF QUI NE DETIENNENT PAS LE CERTIFICAT DE
FRANCISATION ATTESTANT QUE LE FRANGAIS EST LA LANGUE D'USAGE NORMALE ET HABITUELLE DU
TRAVAIL, DU COMMERCE ET DES AFFAIRES EN 2023-2024.

LISTE DES MESURES INITIEES AFIN D’AUGMENTER LE NOMBRE D'ENTREPRISES DETENANT LE CERTIFICAT
DE FRANCISATION ATTESTANT QUE LE FRANGAIS EST LA LANGUE D'USAGE NORMALE ET HABITUELLE DU
TRAVAIL, DU COMMERCE ET DES AFFAIRES, PAR REGION, ET MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR
2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES ACTIONS DE SENSIBILISATION ET D'INFORMATION CIBLEES MENEES PAR L'OQLF POUR
L’ACCUEIL ET LES SERVICES EN FRANGAIS DANS LES COMMERCES ET LEURS COUTS, AINSI QUE LES
PREVISIONS POUR 2024-2025.

LISTE DES ACTIONS MENEES AUPRES DES TRAVAILLEURS ET DE LEURS EMPLOYEURS AFIN DE MIEUX
FAIRE CONNAITRE LES DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE TOUCHANT LA LANGUE
DE TRAVAIL AINSI QUE LES RECOURS POUR ASSURER LE RESPECT DE CES DISPOSITIONS, LEURS COUTS,
ET LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

NOMBRE D’ENTREPRISES INSCRITES AUPRES DE L'OQLF AU 31 MARS 2023. NOMBRE D’ENTREPRISES
QUI DETIENNENT UN CERTIFICAT DE FRANCISATION. VENTILATION DES ENTREPRISES SELON LEUR
TAILLE.

LISTE DES MUNICIPALITES OU DES ARRONDISSEMENTS QUI ONT EMIS LE SOUHAIT D’EMBAUCHER DES
TRAVAILLEURS QUI ONT DES COMPETENCES LINGUISTIQUES TANT EN FRANCAIS QU'EN ANGLAIS, OU EN
ANGLAIS UNIQUEMENT, DEPUIS 2018.

ACTIONS ENTREPRISES POUR FREINER L'EXIGENCE INDUE D’'UNE LANGUE AUTRE QUE LE FRANGAIS A
L'EMBAUCHE, A LA SUITE DU DEPOT DE L'ENQUETE DE L'OQLF DEPOSE EN 2020 CONCERNANT LES
EXIGENCES LINGUISTIQUES AUPRES DES ENTREPRISES, DES MUNICIPALITES ET DES ARRONDISSEMENTS
DE MONTREAL.

LISTE DES MUNICIPALITES POSSEDANT UN STATUT BILINGUE. FOURNIR LE POURCENTAGE
D’ANGLOPHONES QUI RESIDENT DANS CHACUNE DE CES MUNICIPALITES.

LISTE DES MUNICIPALITES AYANT ADOPTE UNE RESOLUTION EN VERTU DE LA LOI NO 14 — LOI SUR LA
LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANGAIS POUR CONSERVER LEUR STATUT DE
MUNICIPALITE BILINGUE.

ETAT DE SITUATION SUR L’AFFICHAGE COMMERCIAL AU QUEBEC :

A. FOURNIR TOUT DOCUMENT, NOTE, MEMO OU AVIS CONCERNANT LA MISE EN CEUVRE DES ARTICLES
25.1 A 25.5 DU REGLEMENT SUR LA LANGUE DU COMMERCE ET DES AFFAIRES;

B. INDIQUER LE NOMBRE D’ENTREPRISES ACCOMPAGNEES PAR L'OQLF DEPUIS L'ENTREE EN VIGUEUR
DE CES ARTICLES;

C. INDIQUER LE NOMBRE D’ENTREPRISES AYANT FAIT L'OBJET D'UN SIGNALEMENT POUR NON-RESPECT
DE CES ARTICLES DEPUIS LEUR ENTREE EN VIGUEUR.

D. INDIQUER LE NOMBRE D’AMENDES IMPOSEES POUR LE NON-RESPECT DE CES ARTICLES DEPUIS LEUR
ENTREE EN VIGUEUR AINSI QUE LE MONTANT DE CES AMENDES.

LISTE DES MESURES ENTREPRISES AFIN D’ASSURER QUE LES ENTREPRISES RESPECTENT LES ARTICLES
25.1 A 25.5 DU REGLEMENT SUR LA LANGUE DU COMMERCE ET DES AFFAIRES, PAR REGION, ET
MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.
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N.B. A MOINS D’INDICATION CONTRAIRE, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L’ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE DU 31 JANVIER

2024.



P.1 INDIQUER LES SOMMES DEPENSEES POUR 2023-2024 PAR VOTRE MINISTERE ET SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE
ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRECISER S'IL S'AGIT D'ACHATS DE LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES
PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU MCN).

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE A DES ENTENTES AVEC LE MINISTERE DE LA CYBERSECURITE ET DU NUMERIQUE (MCN) ET
LE MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE SOCIALE (MESS) POUR TOUS LES SERVICES INFORMATIQUES.

LES TELECOMMUNICATIONS, L'HEBERGEMENT DES DONNEES, LE MATERIEL BUREAUTIQUE ET L'ENVIRONNEMENT LOGICIEL EN
INFORMATIQUE SONT ASSUMES PAR LE MCN, ALORS QUE LE SOUTIEN A LA GOUVERNANCE, LES SERVICES DE CYBERDEFENSE ET LE
DEVELOPPEMENT DE SYSTEMES DE MISSION PAR LE MESS.

LA DEPENSE TOTALE (OPERATION ET CAPITAL) : EN 2023-2024 : OPERATIONS — 618 562,70 $, INVESTISSEMENT — 11 468,28 $.

DEPENSE ColT

EXPLOITATION
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS (MCN) 25289,25 %
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS (TELLUS) 8739,74 $
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS (VIDEOTRON) 3758,44 $
LOCATION DE LOGICIEL ET HEBERGEMENT DE DONNEES, SUIVI 30 000,00 $
BUDGETAIRE (DECIMAL)
SERVICES INFORMATIQUES (MCN) 197010,77 $
IACHAT 5 LICENCES PETIT ROBERT EN LIGNE 479,00 $
AUTRES SERVICES (MICRO ELECTRONICS) 1897,00 $
SERVICES DE NATURE TECHNIQUE (MCN) 47977,27 $
SOUTIEN A LA GOUVERNANCE (MESS) 295617,00 $
ACHATS — FOURN., MAT ET EQUIP. (MCN) 6924,23 $
IACHATS — FOURN., MAT ET EQUIP. (DELL_ 870,00 $
INVESTISSEMENTS
IACHAT SYSTEME AUDIO 1401,72 ¢
SALLES VISIO, AUTRES ACHATS INFORMATIQUES 10066,56 $

TOTAL: 630030,98 $




P.2 POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, INDIQUER LE NOMBRE DE DEMANDES D'ACCES A L'INFORMATION
TRANSMISES AU CABINET MINISTERIEL POUR APPROBATION.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

L'INFORMATION CONCERNANT LES DEMANDES D’ACCES A L'INFORMATION SERA PRESENTEE AU RAPPORT ANNUEL 2023-2024 DES
MINISTERES ET ORGANISMES.



P.3 VENTILATION DETAILLEE DU BUDGET ALLOUE AUX CAMPAGNES ET AUX ACTIVITES DE PROMOTION DU FRANCAIS EN 2023-
2024, ET PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

FOURNISSEUR DESCRIPTION MONTANT
COSETTE MEDIAS PLACEMENT MEDIAS POUR LA CAMPAGNE 450341,98 $
DEFENSE ET VALORISATION DE LA LANGUE
FRANGAISE
CENTRE D’ACQUISITION GOUVERNEMENTAL| PUBLICITE TRADITIONNELLE CAMPAGNE 223741,51 %
(CARTIER COMMUNICATIONS) DEFENSE ET VALORISATION DE LA LANGUE
FRANGAISE




P.4 VENTILATION DETAILLEE DES SUBVENTIONS ACCORDEES AUX ORGANISMES VOUES A LA PROMOTION ET A LA DEFENSE DE
LA LANGUE FRANCAISE DEPUIS LES 3 DERNIERES ANNEES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

SUBVENTIONS OCTROYEES EN 2023-2024 :

2023-2024

IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $




P.5 VENTILATION DETAILLEE DE L'ENSEMBLE DES SUBVENTIONS OCTROYEES PAR LE MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE DEPUIS
2018.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

SUBVENTIONS OCTROYEES EN 2023-2024 :

SISMYK DIFFUSION 100 000 $
FESTIVAL DE LA CHANSON DE GRANBY 49500 $
FONDATION DU CEGEP LIMOILOU 30000 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANGAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
IMPERATIF FRANGAIS 49500 $
IMPERATIF FRANCAIS 49500 $
INSTITUT CANADIEN DE QUEBEC (ICQ) 49500 $

LE PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANCAISE ET LE PROGRAMME EN FRANCAIS, NATURELLEMENT!
ONT FAIT L'OBJET D’APPELS DE PROJETS EN NOVEMBRE 2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES AIDES FINANCIERES POUR CES
PROGRAMMES SONT EN PROCESSUS D’APPROBATION.



P.6 LISTE DES ACTIONS ENTREPRISES AUPRES DES PERSONNES IMMIGRANTES AFIN DE FAVORISER L'UTILISATION DU FRANGCAIS
DANS LES MILIEUX DE TRAVAIL, PAR REGION, ET MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-

2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

EN DATE DU 31 JANVIER 2024, AUCUNE ACTION N'A ETE ENTREPRISE AUPRES DES PERSONNES IMMIGRANTES AFIN DE FAVORISER
L'UTILISATION DU FRANGAIS DANS LES MILIEUX DE TRAVAIL.



P.7 LISTE DES ACTIONS ENTREPRISES POUR PROMOUVOIR LES CEGEPS FRANCOPHONES AUPRES DES JEUNES DE MOINS DE 25
ANS ET DES PERSONNES IMMIGRANTES. MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE MINISTERE N'A PAS OCTROYE D'AIDE FINANCIERE VISANT A PROMOUVOIR LES CEGEPS FRANCOPHONES EN 2023-2024.



P.8 DETAILS ET COOT DE LA CAMPAGNE VISANT A MIEUX FAIRE CONNAITRE L'ENSEMBLE DES PROGRAMMES
GOUVERNEMENTAUX TOUCHANT LA FRANCISATION AFIN DE JOINDRE TOUTES LES CLIENTELES POTENTIELLES, LEURS COOTS, AINSI QUE

LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE MISSION EST SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE DE L'IMMIGRATION, DE LA FRANCISATION ET DE L'INTEGRATION.
4



P.9  LISTE ET COPIE DES CONTRATS OCTROYES POUR L’ACHAT OU LE DEVELOPPEMENT DE LOGICIELS. MODE D'OCTROI DES
CONTRATS (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NEGOCIE). CREDITS ALLOUES 2023-2024, VENTILES PAR MOIS,

AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE MLF A OCTROYE UN SEUL CONTRAT DE GRE A GRE POUR LA LOCATION D'UN LOGICIEL D'HEBERGEMENT DE DONNEES ET DE SUIVI
BUDGETAIRE.

ETANT DONNE QUE LE MESS A UNE ENTENTE DE SERVICES AVEC LE MLF ET QU'IL UTILISE LE MEME LOGICIEL POUR SES SUIVI
BUDGETAIRES, LE MLF A DU CONFIER LE MANDAT AU MEME FOURNISSEUR.



P.10  EVOLUTION ANNUELLE, DEPUIS 2016, DU NOMBRE D’EMPLOYES, DE LA MASSE SALARIALE ET DES BUDGETS DE
FONCTIONNEMENT POUR :

C. MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE ;

I. VENTILER LES EMPLOYES SELON LE POSTE OCCUPE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LES RENSEIGNEMENTS BUDGETAIRES SONT INSCRITS DANS LES LIVRES DES CREDITS 2023-2024 DES MINISTERES ET ORGANISMES

LA REPONSE SUR LE NOMBRE D'EMPLOYES ET LA MASSE SALARIALE SERA TRANSMISE PAR LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR,
ET CE, POUR TOUS LES MINISTERES ET ORGANISMES.
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P.11 POUR CHAQUE PROGRAMME D’AIDE FINANCIERE (FONCTIONNEMENT, PROJETS, IMMOBILISATIONS), INDIQUER LE
NOMBRE DE DEMANDES REGUES, LE NOMBRE DE DEMANDES ACCEPTEES ET LES MONTANTS TOTAUX OCTROYES EN 2023-2024,

AINSI QUE L'EVOLUTION DEPUIS 2016.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

EXERCICE FINANCIER 2023-2024

UN PROJET RECU AU PAPLF EST EN APPROBATION.

PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA 34 N.D N.D
LANGUE FRANCAISE (PPVLF) o T
PROGRAMME EN FRANCAIS, NATURELLEMENT! (PEFN) 21 N.D. N.D.
PROGRAMME D’ACCUEIL DE PROJETS — LANGUE 9 8 376 500 §

FRANCAISE iPAPLFi

LE PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANCAISE ET LE PROGRAMME EN FRANCAIS, NATURELLEMENT/
ONT FAIT L'OBJET D’APPELS DE PROJETS EN NOVEMBRE 2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES AIDES FINANCIERES POUR CES

PROGRAMMES SONT EN PROCESSUS D’APPROBATION.



P.12

POUR CHAQUE DEMANDE D’ AIDE FINANCIERE CONCERNANT LA LANGUE FRANCAISE ACCEPTEE EN 2023-2024:

A. NOM DU DEMANDEUR OU DU PROJET ;
B. SECTEUR D'INTERVENTION ;
C. OBJECTIFS VISES PAR LA DEMANDE D'AIDE ;

D. AIDE FINANCIERE OCTROYEE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

BENEFICIAIRE

SISMYK DIFFUSION

SECTEUR
D'INTERVENTION

CULTUREL

ENTENTES DE PARTENARIAT SPECIFIQUES

AIDE
FINANCIERE
OCTROYEE EN
2023-2024

OBJECTIFS VISES

¢ PROMOUVOIR ET VALORISER L'HISTOIRE DE LA LANGUE FRANGAISE A
TRAVERS DES TEXTES ET DES CHANSONS, AU QUEBEC ET A
L'INTERNATIONAL

e POSITIONNER LE QUEBEC COMME UN LEADER DE LA CULTURE
FRANCOPHONE ET DE LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANCAISE DANS|
LA FRANCOPHONIE

o \/ALORISER LA CULTURE QUEBECOISE ET FRANCOPHONE AUPRES D'UN|
LARGE PUBLIC EN LUI FAISANT DECOUVRIR SA RICHESSE ET SAl
DIVERSITE

e REALISER UN EVENEMENT CREATIF ET RASSEMBLEUR QUI VALORISE LA
RICHESSE DE LA LANGUE FRANCAISE ET LA FAIT RAYONNER

100000 $

BENEFICIAIRE

FESTIVAL DE LA
CHANSON DE
GRANBY

PROGRAMME D'ACCUEIL DE PROJETS - LANGUE FRANGAISE (PAPLF)

SECTEUR
D'INTERVENTION

CULTUREL

AIDE
FINANCIERE
OCTROYEE EN
2023-2024

OBJECTIFS VISES

* PROMOUVOIR ET VALORISER LA CREATION EN FRANCAIS

e METTRE EN VALEUR LES ARTISTES QUI CHOISISSENT DE CREER EN
FRANCAIS ET CONTRIBUER A LEUR ESSOR

* ENCOURAGER LA CREATION DE CHANSONS EN FRANCAIS

© SENSIBILISER LA CLIENTELE A UNE PERCEPTION POSITIVE DE L'USAGE
DE LA LANGUE FRANCAISE

49500 $

FONDATION DU
CEGEP LIMOILOU

ENSEIGNEMENT
POSTSECONDAIRE

* DONNER LE GOUT DE LA LECTURE ET DE L'ECRITURE

o DEMONTRER LA BEAUTE DU FRANCAIS EN SUSCITANT LA FIERTE DES
PARTICIPANTS

o FAIRE PRENDRE CONSCIENCE AUX ETUDIANTS DE LA DIFFERENCE
ENTRE LE PARLER ET L'ECRIT

o SENSIBILISER LES ETUDIANTS A L'IMPORTANCE DE PRESERVER LA
LANGUE FRANCAISE

30000 $

IMPERATIF
FRANCAIS

DEFENSE ET
PROMOTION DU
FRANCAIS

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) A LA NECESSITE, POUR TOUTES ET|
TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA LANGUE NATIONALE
COMMUNE, LE FRANCAIS

* RENFORCER ET CREER DE FACON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,
PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET LA
VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL ET|
DES AFFAIRES, LE FRANCAIS

* RANIMER LA FIERTE IDENTITAIRE A LA LANGUE FRANCAISE

e VALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANGAISE

49500 $

IMPERATIF
FRANCAIS

DEFENSE ET
PROMOTION DU
FRANCAIS

e VALORISER LE FRANCAIS AUPRES DES QUEBECOIS(ES) ET FAIRE
RESSORTIR LA FIERTE DE LE PARLER

e VALORISER LES EFFORTS PERSONNELS DES QUEBECOIS(ES) DE
TOUTES LES ORIGINES DANS LEUR INTEGRATION PAR LA
CONNAISSANCE ET LE PARTAGE DE LA LANGUE COMMUNE A LA
DIVERSITE, LE FRANCAIS

e PROMOUVOIR LA LANGUE FRANGAISE AUPRES DES FRANCOPHONES,
ANGLOPHONES ET ALLOPHONES AVEC DES ACTIVITES EXCLUSIVEMENT|
EN FRANCAIS

49500 $

IMPERATIF
FRANCAIS

DEFENSE ET
PROMOTION DU
FRANGAIS

o SUSCITER CHEZ LES QUEBECOIS(ES) UN SENTIMENT D’APPARTENANCE]
A LA FRANCOPHONIE, C'EST-A-DIRE A LA LANGUE COMMUNE,
OFFICIELLE DE TRAVAIL, ET SA CULTURE

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) A LA NECESSITE, POUR TOUTES ET|
TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA LANGUE NATIONALE
COMMUNE, LE FRANGAIS

49500 $
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* RENFORCER ET CREER DE FACON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,
PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET LA
VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL ET|
DES AFFAIRES, LE FRANCAIS

* RANIMER L’AMOUR POUR LA LANGUE FRANGAISE ET SON UTILISATION

o VALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANGAISE

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) ANGLOPHONES A LA NECESSITE,
POUR TOUTES ET TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA
LANGUE NATIONALE COMMUNE, LE FRANGAIS

e SENSIBILISER LES FRANCOPHONES A LA NECESSITE DE PARLER

. DEFENSE ET FRANGAIS .

IMPERATIF PROMOTION DU | ® RENFORCER ET CREER DE FACON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,

FRANCAIS FRANCAIS PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET LA

VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL ET|
DES AFFAIRES, LE FRANCAIS

* RANIMER L’AMOUR POUR LA LANGUE FRANGAISE ET SON UTILISATION

o VALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE
FRANGAISE.

* PROMOUVOIR LA CULTURE ET L'IDENTITE LINGUISTIQUE DU QUEBEQ
PAR LES ACTIONS DE JACQUES PARIZEAU

¢ PROMOUVOIR ET VALORISER L'USAGE DU FRANCAIS COMME LANGUE
COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL ET DES AFFAIRES AU QUEBEC ET|
L'IDENTITE QUEBECOISE

o SENSIBILISER LES QUEBECOIS(ES) A LA NECESSITE, POUR TOUTES ET|
DEFENSE ET TOUS, DE PARLER PARTOUT ET EN TOUT TEMPS LA LANGUE NATIONALE

PROMOTION DU COMMUNE, LE FRANCAIS 49500 $

FRANCAIS * RENFORCER ET CREER DE FACON DURABLE DES ATTITUDES, VALEURS,
PERCEPTIONS ET DES HABITUDES FAVORABLES A LA PROMOTION ET LA
VALORISATION DE LA LANGUE COMMUNE, OFFICIELLE DE TRAVAIL ET|
DES AFFAIRES, LE FRANCAIS

© RANIMER L’AMOUR POUR LA LANGUE FRANGAISE ET SON UTILISATION

e VALORISER L'IDENTITE QUEBECOISE QUI PASSE PAR LA LANGUE]
FRANGAISE.

o CONTRIBUER A LA DEMOCRATISATION DES USAGES LITTERAIRES DE LA
LANGUE FRANGAISE

o OFFRIR UNE ACTIVITE ACCESSIBLE A UN PUBLIC PARFOIS ELOIGNE DE
LA LITTERATURE

o ASSOCIER LES HABITANT(E)S DE QUEBEC AU PARTAGE ET A LA MISE
EN VALEUR DU FRANGAIS ET DE LA LITTERATURE

o METTRE EN VALEUR DES ECRIVAIN(E)S QUEBECOIS(ES) D'EXPRESSION
FRANGAISE

o FAVORISER LA VITALITE ET LE SENTIMENT D'APPARTENANCE VIS-A-VIS
DE LA DESIGNATION DE QUEBEC, VILLE DE LITTERATURE UNESCO.

49500 $

IMPERATIF
FRANCAIS

INSTITUT
CANADIEN DE CULTUREL
QuEBEC (ICQ)

49500 $

LE PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANGAISE ET LE PROGRAMME EN FRANGAIS, NATURELLEMENT!
ONT FAIT L'OBJET D’APPELS DE PROJETS EN NOVEMBRE 2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES AIDES FINANCIERES POUR CES
PROGRAMMES SONT EN PROCESSUS D’APPROBATION.
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P.13  ETAT DE SITUATION DES ACTIONS ENTREPRISES PAR LE MINISTERE EN 2023-2024 A LA SUITE DU JUGEMENT DE LA COUR
D'APPEL DU QUEBEC DU 3 OCTOBRE 2016 ET DE SON INTERPRETATION DE L' ARTICLE 46 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE.
COPIE DES DOCUMENTS, NOTES, ANALYSES, MEMOS ET AVIS RELATIFS A CE DOSSIER.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'ETUDE DES CREDITS.
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P.14  LISTE DES MINISTERES ET ORGANISMES QUI ONT EMIS LE SOUHAIT D'EMBAUCHER DES TRAVAILLEURS QUI ONT DES
COMPETENCES LINGUISTIQUES TANT EN FRANGAIS QU'EN ANGLAIS, OU EN ANGLAIS UNIQUEMENT, DEPUIS 2018.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE POUR L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.15  COPIE DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE CONCERNANT LES RESULTATS D’UNE VERIFICATION
PORTANT SUR LES EXIGENCES LINGUISTIQUES DANS DES OFFRES D’EMPLOI DU GOUVERNEMENT POUR LA PERIODE ALLANT DU TER
SEPTEMBRE 2019 AU 30 SEPTEMBRE 2020. COPIE DE CE MEME RAPPORT POUR 2021.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGAISE

LE RAPPORT LE PLUS RECENT DE LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE (CFP) CONCERNANT LES RESULTATS D'UNE
VERIFICATION PONCTUELLE PORTANT SUR LES EXIGENCES LINGUISTIQUES LORS DE RECRUTEMENT, AFFECTATION OU PROMOTION,
POUR LA PERIODE ALLANT DU 1= SEPTEMBRE 2019 AU 30 SEPTEMBRE 2020 EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DE LA CFP, A

L'ADRESSE SUIVANTE :
HTTPS://WWW.CFP.GOUV.QC.CA/IMAGES/PDF/RAPPORTS VERIFICATION/TABLEAU-SYNTHESE - V2 EMBAUCHE-EMPLOIL.PDF
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https://www.cfp.gouv.qc.ca/images/pdf/rapports_verification/Tableau-synthese_-_V2_embauche-emploi.pdf

P.16 AU COURS DES 3 DERNIERES ANNEES, LISTE DES MINISTERES ET ORGANISMES DE LA FONCTION PUBLIQUE QUI ONT REVELE
DES NON-CONFORMITES EN MATIERE DE JUSTIFICATION DE L'EXIGENCE DE LA LANGUE ANGLAISE DANS LA NECESSITE DE
L'ACCOMPLISSEMENT DES TACHES POUR L'EMPLOI AU REGARD DE L'ART. 46 DE LA CHARTE. LISTE DES PROCESSUS D’EMBAUCHE

VERIFIES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.17  VENTILATION DETAILLEE DES MESURES DESTINEES A LA FRANCISATION DES PERSONNES IMMIGRANTES POUR 2023-2024.
PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE MISSION EST SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE DE L'IMMIGRATION, DE LA FRANCISATION ET DE L'INTEGRATION.
4

18



P.18  PROPORTION DES PERSONNES IMMIGRANTES QUI ONT PARTICIPE AUX DIFFERENTS PROGRAMMES DE FRANCISATION 2023-
2024, ET QUI ONT REUSSI.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE MISSION EST SOUS LA RESPONSABILITE DU MINISTERE DE L'IMMIGRATION, DE LA FRANCISATION ET DE L'INTEGRATION.

19



P.19 BILAN DE PERFORMANCE QUANT AUX DIFFERENTS PROGRAMMES DE FRANCISATION AU QUEBEC AU COURS DES 3
DERNIERES ANNEES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.20  LISTE DES MESURES MISES EN AVANT POUR ASSURER QUE LES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE AU QUEBEC SONT EN MESURE DE
S’EXPRIMER EN FRANGAIS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.21 ETAT DE SITUATION QUANT AU SUIVI DONNE AUX RECOMMANDATIONS DU RAPPORT COMMANDE A
M. CONRAD OUELLON, LE 27 JUILLET 2017, RELATIVEMENT AU DEVELOPPEMENT D'UNE STRATEGIE DYNAMIQUE DE PROMOTION ET
DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANCAISE TENANT COMPTE DES RELATIONS ENTRE LANGUE ET CULTURE. POUR CHACUNE DES
RECOMMANDATIONS, PRECISER LES ACTIONS PRISES OU A ENTREPRENDRE PAR LE MINISTERE, INCLUANT L'ECHEANCIER.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.22 COPIE DES CORRESPONDANCES ENTRE LA MINISTRE ET LA CHAMBRE DE COMMERCE DU MONTREAL METROPOLITAIN
DEMANDANT A CELLE-CI D'INTERVENIR AUPRES DES BOUTIQUIERS AFIN QUE CESSE LE (( BONJOUR/HI ». COPIE DES DOCUMENTS,
NOTES, RAPPORTS, ETATS DE SITUATION CONCERNANT LE (( BONJOUR/HI » A MONTREAL.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.23 COPIE DES DIRECTIVES ENVOYEES PAR LE MINISTRE AUX MINISTERES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX POUR
L'APPLICATION DE L'UNILINGUISME FRANGAIS ET LA QUALITE DU FRANGAIS DANS LEURS ACTIVITES DEPUIS 2018.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CONSULTER LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DE LETAT SUR LE SITE DU MINISTERE: HTTPS://CDN-CONTENU.QUEBEC.CA/CDN-
CONTENU/ADM/MIN/LANGUE-FRANCAISE/FR/POLITIQUES/POLITIQUE LINGUISTIQUE ETAT.PDF.
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https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/politiques/politique_linguistique_etat.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/politiques/politique_linguistique_etat.pdf

P.24  ETAT DE SITUATION QUANT AU SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT « UNE LANGUE COMMUNE A TOUS ET POUR
TOUS — MIEUX REUSSIR LA FRANCISATION DES NEO-QUEBECOIS » DEPOSE EN 2016. POUR CHACUNE DES RECOMMANDATIONS,

PRECISER LES ACTIONS PRISES OU A ENTREPRENDRE, INCLUANT L'ECHEANCIER.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.25 COPIE DE LA CORRESPONDANCE ENTRE LE MINISTERE RESPONSABLE DE LA LANGUE FRANGAISE AINSI QUE LA MINISTRE
FEDERALE DES LANGUES OFFICIELLES DANS LE CADRE DE LA REFORME DE LA LOI FEDERALE SUR LES LANGUES OFFICIELLES.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.26 COPIE DES CORRESPONDANCES ET LA LISTE DES RENCONTRES ENTRE LE GOUVERNEMENT FEDERAL

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.27  COPIE DE TOUTE CORRESPONDANCE, NOTE, ECHANGE, BILAN OU RAPPORT PRODUIT PAR LE GROUPE D'ACTION POUR LA
LANGUE FRANGAISE (GALF) OU A L'INTENTION DE CELUI-CI.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.28  FOURNIR LES MESURES PROPOSEES DANS LE CADRE DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL POUR L’ AVENIR DE LA LANGUE
FRANGAISE AINSI QUE LES SOMMES ALLOUEES A CELLES-CI.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LES TRAVAUX DU GROUPE D’ACTION POUR L’AVENIR DE LA LANGUE FRANGAISE SE POURSUIVENT.
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P.29 BUDGETS ALLOUES A LA RECHERCHE PAR OU POUR LE CONSEIL, PAR ANNEE POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES,
VENTILES PAR MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA LANGUE FRANCAISE A ETE ABOLI LE 1= JUIN 2022, LE JOUR DE LA SANCTION DE LA LOI 14 (LQ 2022,
c 14).

LES INFORMATIONS PERTINENTES AU SUJET DE CET ORGANISME SE TROUVENT DANS SON DERNIER RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2021-2022 QUI A ETE DEPOSE A L'ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC LE 2 FEVRIER 2023.
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P.30  LISTE ET COPIE DE TOUS LES AVIS DONNES PAR LE CONSEIL AU MINISTRE RESPONSABLE DE L’ APPLICATION DE LA CHARTE
DE LA LANGUE FRANCAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA LANGUE FRANCAISE A ETE ABOLI LE 1= JUIN 2022, LE JOUR DE LA SANCTION DE LA LOI 14 (LQ 2022,
c 14).

LES INFORMATIONS PERTINENTES AU SUJET DE CET ORGANISME SE TROUVENT DANS SON DERNIER RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2021-2022 QUI A ETE DEPOSE A L'ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC LE 2 FEVRIER 2023.
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P.31  LISTE ET COPIE DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR OU POUR LE CONSEIL EN 2023-2024, AINSI QUE LES
PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA LANGUE FRANCAISE A ETE ABOLI LE 1= JUIN 2022, LE JOUR DE LA SANCTION DE LA LOI 14 (LQ 2022,
c 14).

LES INFORMATIONS PERTINENTES AU SUJET DE CET ORGANISME SE TROUVENT DANS SON DERNIER RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2021-2022 QUI A ETE DEPOSE A L'ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC LE 2 FEVRIER 2023.
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P.32  BILAN DE L'IMPLANTATION DU NOUVEAU POSTE DE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE, A LA SUITE DE L'ADOPTION
LOI NO 96 — LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANGAIS.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE EST NOMME PAR L’ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC ET RELEVE DE CELLE-CI.
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P.33  BUDGETS ALLOUES A LA RECHERCHE PAR OU POUR LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANCAISE EN 2023-2024 AINS| QUE
LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LE COMMISSAIRE A LA LANGUE FRANGAISE EST NOMME PAR L’ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC ET RELEVE DE CELLE-CI.
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P.34  LISTE ET COPIE DE TOUS LES AVIS DONNES PAR LE COMMISSAIRE AU MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DE LA
CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.35 BILAN DES ACTIONS EN 2023-2024 ET PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

. COORDONNER ET APPORTER UN SOUTIEN STRATEGIQUE AUX TRAVAUX ENTOURANT LA MISE EN CEUVRE DE LOI NO
96, LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANGAIS. CETTE LOI A ETE SANCTIONNEE LE 1% JUIN
2022;
. COORDONNER L'ELABORATION DES REGLEMENTS SUIVANTS PRIS EN VERTU DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANCAISE (CHARTE), SOIT:
o LE REGLEMENT CONCERNANT LES RETRANCHEMENTS AUX SUBVENTIONS VERSEES AUX ETABLISSEMENTS OFFRANT
L'ENSEIGNEMENT COLLEGIAL;
o LE REGLEMENT CONCERNANT LES EXIGENCES DE CONNAISSANCE DU FRANGAIS NECESSAIRES POUR LA DELIVRANCE
D'UNE ATTESTATION D’ETUDES COLLEGIALES;
o LE REGLEMENT AUTORISANT LE MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE, DE LA SCIENCE ET
DE LA TECHNOLOGIE A DEROGER A L’APPLICATION DE L'ARTICLE 88.0.17 DE LA CHARTE;
o LE REGLEMENT SUR LA LANGUE DE L’ADMINISTRATION;
o LE REGLEMENT CONCERNANT LES DEROGATIONS AU DEVOIR D’EXEMPLARITE DE L’ADMINISTRATION ET LES
DOCUMENTS REDIGES OU UTILISES EN RECHERCHE.

[ PREPARER L'ELABORATION DU REGLEMENT MODIFIANT PRINCIPALEMENT LE REGLEMENT SUR LA LANGUE DU
COMMERCE ET DES AFFAIRES.
[ MOBILISER LES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION ENVERS LA NOUVELLE POLITIQUE LINGUISTIQUE DE L'ETAT

(PLE) QUI REMPLACE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE A L EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANCAISE
DANS L ADMINISTRATION (PLG). LA PLE, QUI TROUVE SES FONDEMENTS DANS LA CHARTE, ENONCE LA VISION DE L'ETAT
QUEBECOIS EN MATIERE LINGUISTIQUE. ELLE GUIDE 1825 ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION DANS L’EXECUTION DU
DEVOIR D'EXEMPLARITE.
. ELABORER ET TRANSMETTRE LES DEUX DIRECTIVES GENERALES PRISES PAR LE MINISTRE DE LA LANGUE FRANGAISE
QUI S’APPLIQUENT JUSQU'A CE QUE LES ORGANISMES DE L’ADMINISTRATION AIENT PRIS LA LEUR :

o DIRECTIVE DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE RELATIVE A L'UTILISATION D’'UNE AUTRE LANGUE QUE LA

LANGUE OFFICIELLE PAR L’ADMINISTRATION (QUEBEC.CA);

o DIRECTIVE DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANCAISE RELATIVE A L'UTILISATION D'UNE AUTRE LANGUE QUE LA
LANGUE OFFICIELLE PAR L’ADMINISTRATION (QUEBEC.CA).
. DEPLOYER UN OUTIL TECHNOLOGIQUE PERMETTANT AUX ORGANISMES DE L'ADMINISTRATION AUXQUELS
S’APPLIQUE LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DE L'ETAT (PLE) DE PRODUIRE LEUR DIRECTIVE AFIN DE SE CONFORMER A
L’ARTICLE 29.15 DE LA CHARTE.
. PARTICIPER A L'ORGANISATION DU COLLOQUE DES ORGANISMES FRANCOPHONES DE POLITIQUE ET
D’AMENAGEMENT LINGUISTIQUES (OPALE) 2023 TENU LE 17 OCTOBRE 2023 A QUEBEC SOUS LE THEME LE FRANGAIS AU
TRAVAIL ET DANS LE COMMERCE : ENJEUX ET ROLE DE L'ETAT.
. ORGANISER UNE MISSION DU MINISTRE DE LA LANGUE FRANGAISE EN FRANCE AFIN DE RENFORCER LES LIENS DU
QUEBEC AVEC DES INSTITUTIONS AYANT UN ROLE IMPORTANT DANS LE RAYONNEMENT DE LA LANGUE FRANCAISE EN FRANCE
ET DANS LE MONDE.
. PARTICIPATION AVEC LE MINISTERE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE ET LE MINISTERE
DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS A L'ORGANISATION DE L'EVENEMENT OU LE QUEBEC SERA L'INVITE D'HONNEUR
AU FESTIVAL DU LIVRE DE PARIS EN AVRIL 2024.

. PARTICIPATION AVEC LE MINISTERE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE AUX RENDEZ-
VOUS D’AFFAIRES DE LA FRANCOPHONIE QUI SE TIENDRONT EN JUIN 2024 A QUEBEC.

. TRAVAUX DE COLLABORATION AVEC LA FRANCE SUR LES ENJEUX RELATIFS A LA LANGUE FRANGAISE DANS L'UNIVERS
NUMERIQUE.

. REMETTRE QUATRE PRIX ET DISTINCTIONS EN LANGUE FRANGAISE : L'ORDRE DES FRANCOPHONES D’AMERIQUE ET
LES PRIX DU 3 JUILLET 1608, JULES-FOURNIER ET RAYMOND-CHARETTE, LE 23 NOVEMBRE 2023.

. COORDONNER LES TRAVAUX DES MINISTERES MEMBRES DU GROUPE D’ACTION POUR L'AVENIR DE LA LANGUE

FRANCAISE AFIN D'IDENTIFIER LES PRIORITES ET LES INITIATIVES A IMPLANTER, DANS LE BUT DE PROMOUVOIR, DE
VALORISER ET DE PROTEGER LA LANGUE FRANGAISE, DANS DIFFERENTES SPHERES D’ACTIVITE.

. DEVELOPPER DES COLLABORATIONS ET DES ACTIONS AVEC LES PARTENAIRES DANS LES DOMAINES DE LA JEUNESSE,
DE LA VITALITE DES REGIONS ET DE LA DECOUVRABILITE DES CONTENUS, TOUJOURS EN LIEN AVEC LA LANGUE FRANGAISE.
. DEVELOPPER UNE COLLABORATION AVEC LES FONDS DE RECHERCHE DU QUEBEC SUR LA DECOUVRABILITE DES
CONTENUS SCIENTIFIQUES FRANCOPHONES, INCLUANT LA SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC L'UNIVERSITE DE MONTREAL
(1137650%).

. RECEVOIR ET ANALYSER LES POLITIQUES LINGUISTIQUES REVISEES DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR ET, LE CAS ECHEANT, FORMULER DES PROPOSITIONS DE CORRECTIFS A APPORTER, AFIN DE PERMETTRE AU
MINISTRE, ULTIMEMENT, DE TRANSMETTRE UN AVIS DE CONFORMITE A LA CHARTE.

. RECEVOIR ET ANALYSER LES DEMANDES CONCERNANT LES PROGRAMMES D’ETUDES DANS UNE LANGUE AUTRE QUE
LE FRANCAIS QU'UN ETABLISSEMENT COLLEGIAL (FRANCOPHONE OU PRIVE NON SUBVENTIONNE) SOUHAITE OFFRIR OU
MODIFIER (ART. 88.0.16 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE).

. SOUTENIR ET METTRE EN CEUVRE DES ACTIONS VISANT L'EMPLOI, LA QUALITE ET LA PROMOTION DU FRANGAIS :

o FELABORATION DE NOUVELLES ENTENTES DE PARTENARIATS AVEC DES ORGANISMES A BUT NON LUCRATIF DE LA
SOCIETE CIVILE POUR LA REALISATION DE PROJETS VISANT LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANGAISE, DE LA POLITIQUE
LINGUISTIQUE ET DES DROITS LINGUISTIQUES :

= 1 NOUVELLE ENTENTE SIGNEE AU 31 JANVIER 2024 POUR UN TOTAL DE 100 000$;
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o GESTION DU PROGRAMME DE PROMOTION ET DE VALORISATION DE LA LANGUE FRANCAISE QUI VISE A ACCROITRE
L'USAGE ET LA VITALITE DU FRANGAIS EN FAVORISANT LA PROMOTION DE LA LANGUE FRANGAISE, A TRAVERS LE
SOUTIEN DE PROJETS QUI CONTRIBUENT A VEHICULER UNE IMAGE POSITIVE DE LA LANGUE FRANGAISE DANS L'ESPACE
PUBLIC POUR SUSCITER L'INTERET ET LA FIERTE DE TOUS LES QUEBECOIS A SON EGARD, ET LA VALORISATION DE LA
LANGUE FRANCAISE, A TRAVERS LE SOUTIEN DE PROJETS QUI METTENT L’ACCENT SUR LA VALEUR AJOUTEE QUE CONFERE
L'USAGE DU FRANCAIS SUR LES PLANS PERSONNEL, PROFESSIONNEL OU SOCIAL :

» 34 PROJETS ONT ETE RECUS LORS DE L’APPEL DE PROJETS TENU DU 13 NOVEMBRE AU 13 DECEMBRE
2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES PROJETS SELECTIONNES SONT EN COURS D’APPROBATION. DES
CREDITS DE 472 000 $ SONT RESERVES POUR CES NOUVEAUX PROJETS EN 2023-2024;

o GESTION DU PROGRAMME D’ACCUEIL DE PROJETS - LANGUE FRANCAISE QUI PERMET AU MINISTERE D’APPUYER
DIVERSES INITIATIVES QUI CONCOURENT A L’ACCOMPLISSEMENT DE SA MISSION DE COORDINATION, DE CONCERTATION
ET DE PROMOTION A L'EGARD DE LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DU QUEBEC :

= 376500 $ OCTROYES A 8 PROJETS;

o GESTION DU PROGRAMME « EN FRANGAIS, NATURELLEMENT! ». CE PROGRAMME EST UNE MESURE DU PLAN
D’ACTION JEUNESSE 2021 - 2024 ET PERMET AU MINISTERE DE SOUTENIR DES INITIATIVES VISANT LA PROMOTION
AUPRES DES JEUNES DE L'UTILISATION D'UNE LANGUE FRANCAISE DE QUALITE DANS TOUS LES DOMAINES DE LA VIE
PUBLIQUE AU QUEBEC, NOTAMMENT AU TRAVAIL ET DANS LA CONSOMMATION DE BIENS ET DE SERVICES :

= 21 PROJETS ONT ETE RECUS LORS DE L'APPEL DE PROJETS TENU DU 13 NOVEMBRE AU 13 DECEMBRE
2023. EN DATE DU 31 JANVIER 2024, LES PROJETS SELECTIONNES SONT EN COURS D’APPROBATION. DES
CREDITS DE 453 000 $ SONT RESERVES POUR CES NOUVEAUX PROJETS EN 2023-2024.

[ ECHELLE QUEBECOISE DES NIVEAUX DE COMPETENCES EN FRANCAIS

2023-2024
- RECONNAISSANCE PAR LE CONSEIL DES MINISTRES DE L'ECHELLE QUEBECOISE DES NIVEAUX DE
COMPETENCES EN FRANCAIS COMME L'OUTIL DE REFERENCE POUR LA MESURE ET L'EVALUATION DES
COMPETENCES EN FRANCAIS DES PERSONNES N’AYANT PAS LE FRANCAIS COMME LANGUE PREMIERE
- PUBLICATION EN JUILLET DE L’'ECHELLE QUEBECOISE DES NIVEAUX DE COMPETENCES EN FRANCAIS SUR
LE SITE DU MLF

. REFERENTIEL QUEBECOIS DES PROFILS DE COMPETENCES EN FRANGAIS DE METIERS ET PROFESSIONS

2023-2024
- FINALISATION DES DEUX PREMIERS ENSEMBLES DU REFERENTIEL REGROUPANT LES PROFILS DE
COMPETENCES EN FRANCAIS DES METIERS ET PROFESSIONS SANS EXIGENCE DE FORMATION SCOLAIRE ET LES
PROFILS NECESSITANT UN DIPLOME D'ETUDES SECONDAIRES OU PLUSIEURS SEMAINES DE FORMATION EN
COURS D'EMPLOI POUR UN TOTAL DE 140 PROFILS
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P.36  LISTE DES MESURES ENTREPRISES A LA SUITE DU DEPOT, EN SEPTEMBRE 2019, DU RAPPORT SUR LES PRATIQUES LINGUISTIQUES
DANS DES MINISTERES ET ORGANISMES PUBLICS DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC VISANT A RENFORCER L'UTILISATION DU FRANGAIS
DANS L' ADMINISTRATION, EN 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANGCAISE

L’'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS DE LA CHARTE CONCERNANT LE DEVOIR D'EXEMPLARITE, QUI DOIVENT ETRE MISES EN CEUVRE EN
TENANT COMPTE DE LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DE L'ETAT, SONT EN VIGUEUR DEPUIS LE 1JUIN 2023.
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P.37 NOMBRE D'HEURES DE FORMATION RECUES PAR LE PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION SUR LA POLITIQUE
GOUVERNEMENTALE RELATIVE A L'EMPLOI ET A LA QUALITE DE LA LANGUE FRANCAISE DANS L' ADMINISTRATION EN 2023-2024.

PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

AUCUNE. CETTE POLITIQUE A ETE REMPLACEE PAR LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DE L'ETAT LE 28 FEVRIER 2023.
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P.38  LISTE DES MESURES PRISES PAR LES MINISTERES ET ORGANISMES POUR FAVORISER LES COMMUNICATIONS EN FRANGAIS
AVEC LES PERSONNES IMMIGRANTES EN 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

LA LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANGALS, SANCTIONNEE LE 1% JUIN 2022, INSTAURE UN DEVOIR
D'EXEMPLARITE DE LA PART DE L'ETAT AFIN DE MARQUER L'IMPORTANCE DU ROLE DE L’ADMINISTRATION QUEBECOISE DANS LA

PERENNITE DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.39  LISTE DES MESURES PRISES PAR LES MINISTERES ET ORGANISMES POUR FAVORISER LES COMMUNICATIONS EN FRANCAIS
AVEC LES PERSONNES MORALES ET LES ENTREPRISES ETABLIES AU QUEBEC ET HORS DU QUEBEC EN 2023-2024. PREVISIONS POUR
2024-2025.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE
LA LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANCAIS, SANCTIONNEE LE 1= JUIN 2022, INSTAURE UN DEVOIR

D’EXEMPLARITE DE LA PART DE L'ETAT AFIN DE MARQUER L'IMPORTANCE DU ROLE DE L’ADMINISTRATION QUEBECOISE DANS LA
PERENNITE DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.40  LISTE DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI ONT REGU DES PLAINTES CONCERNANT LA QUALITE DU FRANGAIS DE
LEURS PUBLICATIONS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.41 LISTE DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI ONT REGU DES PLAINTES CONCERNANT L'UTILISATION D'UNE LANGUE
AUTRE QUE LE FRANGAIS COMME LANGUE DE SERVICE ET D' ACCUEIL.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.42 CONCERNANT L’APPLICATION DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE, VENTILATION, PAR MOIS, DU NOMBRE DE
DOSSIERS TRANSMIS AU PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC OU AU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES PAR
L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE (OQLF), PAR ANNEE, POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.43  NOMBRE ET NATURE DES PLAINTES ET DES DEMANDES DEPOSEES A LA DIRECTION DU TRAITEMENT DES PLAINTES DE L'OQLF,
PAR ANNEE, POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES. NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES PAR UN PROFESSIONNEL ET NOMBRE DE
MEMBRES DU PERSONNEL AFFECTES AU TRAITEMENT DES PLAINTES POUR 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.44  LISTE ET COPIE DES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR OU POUR L'OQLF EN 2023-2024, AINSI| QUE COPIE DE
LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX DE RECHERCHE POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.45 COMPOSITION DU COMITE DE SUIVI DE LA SITUATION LINGUISTIQUE AU 31 MARS 2024. POUR CHAQUE MEMBRE, PRECISER
DATE DE LA NOMINATION ET LA DUREE DU MANDAT. PRECISER EGALEMENT LES ETUDES, RECHERCHES ET AVIS EFFECTUES PAR LE

COMITE EN 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.46  TABLEAU SUR LES DOSSIERS FERMES SELON LES MOTIFS DE FERMETURE, EN POURCENTAGE, PAR ANNEE, POUR CHACUNE DES
CINQ DERNIERES ANNEES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.47 NOMBRE D'INSPECTEURS ET NOMBRE D'INSPECTIONS EFFECTUEES PAR CHACUN PAR ANNEE, POUR CHACUNE DES CINQ
DERNIERES ANNEES, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.48 POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, NOMBRE DE FOIS QU’A ETE UTILISE L'ARTICLE 151 DE LA CHARTE VISANT A
EXIGER D'UNE ENTREPRISE DE MOINS DE 50 EMPLOYES QU’ELLE PROCEDE A L' ANALYSE DE SA SITUATION LINGUISTIQUE, AINSI QU'A
L'ELABORATION ET A L'APPLICATION D'UN PROGRAMME DE FRANCISATION.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.49 POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, NOMBRE D'ENTENTES PARTICULIERES CONCLUES ENTRE L'OQLF ET UNE
ENTREPRISE VISEE A L'ARTICLE 151 DE LA CHARTE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.50 POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES, FOURNIR LA VENTILATION DETAILLEE DU FINANCEMENT OCTROYE A
L'OQLF.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.51 DETAILS ET ETAT D'IMPLANTATION DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS POUR LA PROMOTION DE LA
FRANCISATION DANS LES PETITES ENTREPRISES. NOMBRE D’ ASSOCIATIONS AYANT PARTICIPE AU PROGRAMME EN 2023-2024 AINSI
QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025. CREDITS ACCORDES POUR CE PROGRAMME EN 2023-2024, VENTILES PAR MOIS, AINSI
QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.52  DETAILS ET ETAT DE L'IMPLANTATION DU PROGRAMME DE SOUTIEN A LA FRANCISATION PAR LES TECHNOLOGIES DE
L'INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS. NOMBRE D'ORGANISMES ET D'ENTREPRISES AYANT PARTICIPE AU PROGRAMME EN
2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025. CREDITS ACCORDES POUR CE PROGRAMME EN 2023-2024, VENTILES
PAR MOIS, AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE.
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P.53  VENTILATION DES SUBVENTIONS ACCORDEES AUX ORGANISATIONS SYNDICALES DANS LE CADRE DE LA FRANCISATION
DES ENTREPRISES POUR 2023-2024, AINSI QUE LES PREVISIONS 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.54  LISTE DES ACTIONS DE SENSIBILISATION ET D’INFORMATION ENTREPRISES AUPRES DES JEUNES FRANCOPHONES DE MOINS
DE 25 ANS ET DES PERSONNES IMMIGRANTES SUR L'UTILISATION DU FRANGCAIS EN 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.55  LISTE DES MESURES CONTRAIGNANTES MISES EN PLACE EN 2023-2024 POUR ASSURER L'UTILISATION DU FRANGCAIS
COMME SEULE LANGUE DE TRAVAIL DANS LES ENTREPRISES QUEBECOISES, ET MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-2024.

PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANGAISE.
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P.56  LISTE DES MESURES ENTREPRISES POUR CONTRAINDRE LA VILLE DE MONTREAL A OBTENIR SON CERTIFICAT DE FRANCISATION
DE L'OQLF DEPUIS 2018.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.57  LISTE DES ARRONDISSEMENTS DE LA VILLE DE MONTREAL QUI N’ONT PAS ENCORE LEUR CERTIFICATION DE FRANCISATION
DE L'OQLF, POUR CHACUNE DES CINQ DERNIERES ANNEES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.58 NOMBRE D'ENTREPRISES INSCRITES A L’'OQLF QUI NE DETIENNENT PAS LE CERTIFICAT DE FRANCISATION ATTESTANT QUE LE
FRANGAIS EST LA LANGUE D’USAGE NORMAL ET HABITUELLE DU TRAVAIL, DU COMMERCE ET DES AFFAIRES EN 2023-2024.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.59  LISTE DES MESURES INITIEES AFIN D' AUGMENTER LE NOMBRE D’ENTREPRISES DETENANT LE CERTIFICAT DE FRANCISATION
ATTESTANT QUE LE FRANGAIS EST LA LANGUE D'USAGE NORMAL ET HABITUELLE DU TRAVAIL, DU COMMERCE ET DES AFFAIRES, PAR
REGION, ET MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.60  LISTE DES ACTIONS DE SENSIBILISATION ET D'INFORMATION CIBLEES MENEES PAR L'OQLF POUR L' ACCUEIL ET LES
SERVICES EN FRANCAIS DANS LES COMMERCES ET LEURS COOTS AINSI QUE LES PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.61  LISTE DES ACTIONS MENEES AUPRES DES TRAVAILLEURS ET DE LEURS EMPLOYEURS AFIN DE MIEUX FAIRE CONNAITRE LES
DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE TOUCHANT LA LANGUE DE TRAVAIL AINSI QUE LES RECOURS POUR ASSURER
LE RESPECT DE CES DISPOSITIONS, LEURS COOTS, ET LES PREVISIONS 2024- 2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.62 NOMBRE D'ENTREPRISES INSCRITES AUPRES DE L'OQLF AU 31 MARS 2024. NOMBRE D'ENTREPRISES QUI DETIENNENT UN
CERTIFICAT DE FRANCISATION. VENTILATION DES ENTREPRISES SELON LEUR TAILLE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.63  LISTE DES MUNICIPALITES OU DES ARRONDISSEMENTS QUI ONT EMIS LE SOUHAIT D'EMBAUCHER DES TRAVAILLEURS QUI ONT
DES COMPETENCES LINGUISTIQUES TANT EN FRANGAIS QU'EN ANGLAIS, OU EN ANGLAIS UNIQUEMENT, DEPUIS 2018.

MINISTERE DE LA LANGUE FRANCAISE

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE POUR L'EXERCICE D'ETUDE DES CREDITS.
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P.64  ACTIONS ENTREPRISES POUR FREINER L'EXIGENCE INDUE D'UNE LANGUE AUTRE QUE LE FRANGAIS A L'EMBAUCHE, A LA
SUITE DU DEPOT DE L'ENQUETE DE L'OQLF DEPOSE EN 2020 CONCERNANT LES EXIGENCES LINGUISTIQUES AUPRES DES ENTREPRISES,

DES MUNICIPALITES ET DES ARRONDISSEMENTS DE MONTREAL.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.65 LISTE DES MUNICIPALITES POSSEDANT UN STATUT BILINGUE. FOURNIR LE POURCENTAGE D'ANGLOPHONES QUI RESIDENT
DANS CHACUNE DE CES MUNICIPALITES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.66  LISTE DES MUNICIPALITES AYANT ADOPTE UNE RESOLUTION EN VERTU DE LA LOI NO 14 — LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET
COMMUNE DU QUEBEC, LE FRANGAIS POUR CONSERVER LEUR STATUT DE MUNICIPALITE BILINGUE.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L'OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.67  ETAT DE SITUATION SUR L' AFFICHAGE COMMERCIAL AU QUEBEC :

A. FOURNIR TOUT DOCUMENT, NOTE, MEMO OU AVIS CONCERNANT LA MISE EN CEUVRE DES ARTICLES 25.1 A 25.5 pu
REGLEMENT SUR LA LANGUE DU COMMERCE ET DES AFFAIRES;

B. INDIQUER LE NOMBRE D’ENTREPRISES ACCOMPAGNEES PAR L'OQLF DEPUIS L’'ENTREE EN VIGUEUR DE CES ARTICLES;
C. INDIQUER LE NOMBRE D'ENTREPRISES AYANT FAIT L'OBJET D'UN SIGNALEMENT POUR NON-RESPECT DE CES ARTICLES
DEPUIS LEUR ENTREE EN VIGUEUR.

D. INDIQUER LE NOMBRE D’ AMENDES IMPOSEES POUR LE NON-RESPECT DE CES ARTICLES DEPUIS LEUR ENTREE EN VIGUEUR
AINSI QUE LE MONTANT DE CES AMENDES.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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P.68  LISTE DES MESURES ENTREPRISES AFIN D’ASSURER QUE LES ENTREPRISES RESPECTENT LES ARTICLES 25.1 A 25.5 pu
REGLEMENT SUR LA LANGUE DU COMMERCE ET DES AFFAIRES, PAR REGION, ET MONTANTS VENTILES, PAR MESURE, POUR 2023-
2024. PREVISIONS POUR 2024-2025.

LA REPONSE A CETTE QUESTION SERA FOURNIE PAR L’OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE
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	G.2 Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2023-2024 :
	G.3 Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur les réseaux sociaux et sur les sites Internet), en articles promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de c...
	G.7 Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en indiquant :
	G.9 Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes informatiques initié pour l’exercice financier 2023-2024, au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministè...
	G.10 Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir :
	G.11 De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du minis...
	G.12 De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2023-2024, ...
	G.13 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 :
	G.13O Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : q) le nombre d...
	G.13Q Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : s) le nombre de...
	G.15 Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2023-2024 en indiquant pour chacun d’eux :
	G.16 Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 2023-2024, fournir :
	G.18 Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2023-2024, en indiquant pour chaque individu :
	G.20 Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère :
	G.23 Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :
	G.25 Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par ...
	G.26 Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce, depuis l’existence du site :
	G.27 Pour 2023-2024, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres ministérielles et sous-ministérielles dans les régions du Québec, en précisant :
	G.28 La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2023-2024 :
	G.29 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation.
	G.30 Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025.
	G.31 L’inventaire complet des services tarifiés que le ministère et les organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu’ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonom...
	G.33 Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2023-2024, ainsi que les prévisions pour 2024-2025 et 2025-2026, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, e...
	G.35 Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2023-2024 le montant total des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet.
	G.36 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2023-2024, en ventilant par catégorie d’emploi (cad...
	G.37 Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année financière 2023-2024 le montant total et la ventilation par catégorie...
	G.38 La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2023-2024 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2024-2025. Pour chacun de ces programmes existants en 2023-2024, donner le coût de reconduction in...
	G.39 Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur financement.
	G.41 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2023-2024 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, profess...
	G.42  Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en ...
	a. la dépense totale relative au paiement des cotisations; b. la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; c. le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement...
	G.43 Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, indiquer :
	G.44 Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou organisme.
	G.45 Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région :
	G.46  Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement ...
	Plan d'action à l’égard des personnes handicapées (quebec.ca)  G.47 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget pr...
	G.48 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement d...
	G.49 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement d...
	G.50 Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2023-2024, au sein du ministère ou de l’organisme :
	G.51 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 en matière de remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail.
	G.52 Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère ou de l’organisme en 2023-2024 :
	G.53 Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 ou ayant cours en 2023-2024 auprès d’une firme de consultation :
	G.54 Liste des CT réunions en indiquant qui a fait la demande (cabinet, sous-ministre, ministère), la liste des personnes présentes, les coûts et le nom des fournisseurs.
	G.55 Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l’obtention d’une certification ou d’un diplôme), conférences, ateliers, journées d’activités, activités de développement, sommets, congrès ou autres activités a...
	G.56  Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2023-2024 :
	G.57 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2023-2024:
	G.58 Pour le ministère et chacun de ses organismes, agences ou autres relevant du ministère, veuillez nous indiquer :
	G.59 Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages.
	G.60  Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones.
	G.61 Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 5 ans
	G.62 Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant.
	G.63 Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de Covid-19.
	G.64 Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature.
	G.65 Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans.
	G.66 Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du travail effectué par des sous-traitants.
	G.67 Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie.
	G.68 Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles.
	G.69 Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans.
	G.70 Total des sommes versées à titre de dommages exemplaires ou punitifs pour l’ensemble des jugements rendus.
	G.71 Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2023-2024 et qui ont fait l’objet de d’une autorisation du sous-minist...
	G.72 Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2023-2024 :
	G.73  Pour 2023-2024, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne :
	G.74 La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes.
	P.1 Liste et copie des contrats octroyés pour l’achat ou le développement de logiciels. Mode d’octroi des contrats (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié). Crédits alloués en 2023-2024, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour...
	P.2 Ventilation du nombre d’employés, de la masse salariale et des budgets de fonctionnement et ventiler selon le poste occupé.
	P.3 Pour chaque programme d’aide financière (fonctionnement, projets, immobilisations), indiquer le nombre de demandes reçues, le nombre de demandes acceptées et les montants totaux octroyés en 2023-2024.
	P.4 Pour chaque demande d’aide financière concernant la langue française acceptée en 2023-2024 :
	P.5 Liste de tous les comités interministériels, comités mixtes, comités-conseils, comités consultatifs, comités de vigilance, et de ceux impliquant d’autres partenaires, auxquels ont participé le ministère et ses organismes en 2023-2024. Ventiler par...
	P.6 Toute correspondance du ministre responsable de l’application de la Charte de la langue française à l’attention d’un autre ministre du gouvernement concernant l’application de la Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la ...
	P.7  Liste des actions menées auprès des travailleurs et de leurs employeurs afin de mieux faire connaître les dispositions de la Charte de la langue française touchant la langue de travail ainsi que les recours pour assurer le respect de ces disposit...
	P.8  Liste des actions menées auprès des entreprises dont la marque de commerce ne comporte aucune inscription en français pour leur demander de se conformer à la loi en 2023-2024.
	P.9 Liste des formations (incluant les formations continues et celles menant à l’obtention d’une certification ou d’un diplôme) conférences, ateliers ou journées d’activités auxquels ont participé les employés du ministère ou de l’organisme. Indiquer ...
	P.10 Au sujet de l’Ordre des francophones d’Amérique, du Prix Raymond-Charrette, du Prix Jules-Fournier et du Prix du 3-Juillet-1608, fournir :
	A. La composition du jury et le nom des membres du jury;
	B. Le nombre de candidatures reçues;
	C. Le nom des lauréats.
	P.11     Au sujet du Groupe d’action pour l’avenir de la langue française, fournir :
	A. Le budget mis à la disposition du groupe d’action;
	B. Le nombre d’ETC mis à la disposition du groupe d’action;
	C. Le nombre de rencontre du groupe d’action en 2023-2024;
	D. L’échéancier des travaux du groupe d’action.
	P.12 Nombre de fois, en 2023-2024, que le ministre de la Langue française a été consulté par le ministre de la Justice en vertu des 12 et 13 de la Charte de la langue française.
	P.13 Quels sont les objectifs d’exemplarité en matière d’utilisation de la langue française et les indicateurs permettant d’en mesurer l’atteinte dont s’est doté le ministère en vertu de l’article 13.1 de la Charte de la langue française?
	P.14 Liste des organismes de l’Administration publique n’ayant pas publié, dans les trois mois suivant la fin de leur exercice, le nombre de postes au sein de leur organisation pour lesquels ils exigent, afin d’y accéder notamment par recrutement, emb...
	P.15 Prévisions du nombre de personnes qui pourraient se prévaloir de la réduction des droits de scolarité prévue par l’article 29.6 de la Charte de la langue française.
	P.16 Liste des organismes de l’Administration ayant pris une directive en vertu de l’article 29.15 de la Charte de la langue française. Indiquer l’année d’entrée en vigueur ou de révision de la directive.
	P.17  Nombre de permis restrictifs émis en vertu de l’article 40 de la Charte de la langue française.
	P.18 Au sujet des articles 88.1 à 88.8 de la Charte de la langue française :
	P.19  Liste des ministères et organismes disposant d’un comité linguistique en vertu de l’article 116 de la Charte de la langue française.
	P.20 Nombre d’inspections et d’enquêtes requises par le ministre en vertu de l’article 156.7 de la Charte de la langue française.
	P.21  Au sujet des huit membres de l’Office québécois de la langue française, fournir :
	a. Les noms;
	b. Les fonctions;
	c. Les dates de nomination et de fin du mandat;
	d. Les salaires, le cas échéant;
	e. Le nombre de réunions de l’Office auxquels le membre était présent en 2023-2024.
	P.22  Concernant l’application de la Charte de la langue française, ventilation, par mois, du nombre de dossiers transmis au Procureur général du Québec ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales par l’Office québécois de la langue français...
	P.23  Nombre et nature des plaintes et des demandes déposées à la Direction du traitement des plaintes de l’OQLF en 2023-2024. Nombre de dossiers traités par un professionnel et nombre de membres du personnel affectés au traitement des plaintes pour 2...
	P.24  Tableau sur les dossiers fermés selon les motifs de fermeture, en pourcentage, en 2023-2024.
	P.25  Au sujet des entreprises inscrites auprès de l’OQLF au 31 mars 2024 :
	a. Nombre d’entreprises inscrites;
	b. Nombre d’entreprises qui détiennent un certificat de francisation;
	c. Nombre d’entreprises à charte fédérale inscrites;
	d. Nombre d’entreprises à charte fédérale qui détiennent un certificat de francisation.
	Ventilation des entreprises selon leur taille (0 à 25 employés, 26 à 49 employés, 50 à 99 employés, 100 employés et plus).
	P.26  Au sujet des études, recherches et avis effectués par ou pour l’OQLF en 2023-2024 :
	a. Liste et copie des études, recherches et avis effectués;
	b. Copie de la programmation des travaux de recherche pour 2024-2025;
	c. Nombre d’ETC dédiés à la réalisation des études, recherches et avis;
	d. Coût unitaire de la réalisation des différentes études, recherches et avis;
	e. Durée moyenne d’élaboration et de réalisation des différentes études, recherches et avis.
	P.27  Le nombre d’employés, par direction, au sein de l’OQLF. Ventiler par corps d’emploi.
	P.28  Nombre d’inspecteurs et nombre d’inspections effectuées par chacun en 2023-2024, ventilé par mois.
	P.29  Les surplus/déficits de l’OQLF en 2023-2024.
	P.30 Coût et détail des campagnes de promotion du français Réalisées en 2023-2024.
	P.31  Au sujet des programmes de conformité en vertu de la section II du chapitre IV de la Charte de la langue française, en 2023-2024 :
	a. Nombre d’analyses réalisées par l’Office en vertu de l’article 128.7 de la Charte de la langue française;
	b. Nombre d’attestation de conformité délivrées;
	c. Nombre de programmes de conformité en vigueur;
	d. Nombre d’organismes en défaut d’avoir transmis dans les trois mois leur programme tel que requis par l’article 131 de la Charte de la langue française ;
	e. Nombre de programmes de conformité élaborés par l’Office en vertu de l’article 133 de la Charte de la langue française;
	f. Nombre d’organismes en défaut d’avoir transmis tous les 12 mois le rapport de mise en œuvre de leur programme de conformité tel que requis par l’article 134.1 de la Charte de la langue française;
	g. Nombre de demandes de prolongation reçues en vertu de l’article 134.3 de la Charte de la langue française;
	h. Nombre de rapports reçus en vertu de l’article 134.5 de la Charte de la langue française en précisant s’il s’agit d’un rapport requis aux 5 ans ou s’il s’agit d’un rapport demandé par l’Office;
	i. Nombre d’attestations de conformité suspendues en vertu de l’article 134.6 de la Charte de la langue française.
	P.32  Au sujet de la francisation des entreprises employant 50 personnes ou plus, en 2023-2024 :
	a. Nombre d’ETC dédiés à la francisation des entreprises employant 50 personnes ou plus;
	b. Nombre d’entreprises employant 100 personnes ou plus ayant un comité de francisation;
	c. Nombre d’entreprises employant moins de 100 personnes pour lesquelles l’Office a ordonné la création d’un comité de francisation;
	d. Nombre de comités de francisation en défaut d’avoir tenu une réunion une fois tous les six mois tel que requis par l’article 138.3 de la Charte de la langue française ;
	e. Nombre d’attestation d’inscriptions émises en vertu de l’article 139 de la Charte de la langue française;
	f. Nombre d’entreprises en défaut d’avoir transmis dans les 3 mois l’analyse de leur situation linguistique requise par l’article 139 de la Charte de la langue française;
	g. Nombre de certificats de francisation émis;
	h. Nombre de programmes de francisation adoptés en vertu de l’article 140 de la Charte de la langue française;
	i. Nombre d’entreprises en défaut d’avoir transmis dans les 3 mois leur programme de francisation requis par l’article 140 de la Charte de la langue française;
	j. Nombre d’attestations d’application d’un programme de francisation émises par l’Office;
	k. Nombre d’entreprises en défaut de remettre un rapport de mise en œuvre de son programme de francisation tous les douze mois en vertu de l’article 143 de la Charte de la langue française;
	l. Liste des ententes particulières conclues en vertu de l’article 144 de la Charte de la langue française;
	m. Nombre de prolongations de programmes de francisation accordées ou refusées en vertu de l’article 144.1 de la Charte de la langue française;
	n. Nombre d’entreprises en défaut de remettre à l’Office, tous les trois ans, un rapport sur l’évolution de l’utilisation du français en son sein tel que requis par l’article 146 de la Charte de la langue française;
	o. Nombre d’entreprises pour lesquels l’Office a ordonné l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action en vertu de l’article 146.1 de la Charte de la langue française;
	p. Nombre d’entreprises en défaut d’avoir fourni un plan d’action pour approbation par l’Office dans les deux mois tel que requis par l’article 146.2 de la Charte de la langue française;
	q. Nombre de refus, de suspensions et d’annulations d’une attestation d’application d’un programme de francisation ou d’un certificat de francisation en vertu de l’article 147 de la Charte de la langue française.
	P.33  Nombre d’entreprises employant moins de 50 personnes pour lesquelles l’Office a exigé qu’elles procèdent à l’analyse de leur situation linguistique, à l’élaboration et à l’application d’un programme de francisation en vertu de l’article 151 de l...
	Fournir aussi le nombre d’ententes particulières conclues en vertu de ce même article.
	P.34  Nombre d’exemptions accordées par l’Office en vertu de l’article 153 de la Charte de la langue française en 2023-2024.
	P.35  Date prévue de réalisation du rapport concernant l’évolution des programmes de francisation et de conformité requis par l’article 161.1 de la Charte de la langue française. Indiquer aussi la date de transmission au ministre du plus récent rapport.
	P.36  Au sujet du comité de suivi de la situation linguistique prévu par les articles 165.11 à 165.14 de la Charte de la langue française, au 31 mars 2024, fournir :
	a. La composition du comité;
	b. La date de nomination de chaque membre et la durée de son mandat;
	c. Liste des sujets sur lesquels le comité a formulé une proposition ou un avis à l’Office;
	d. Nombre de réunions du comité et présence de ses membres à celles-ci.
	P.37  Au sujet du comité d’officialisation linguistique prévu par les articles 165.11 à 165.14 de la Charte de la langue française, au 31 mars 2024, fournir :
	a. La composition du comité;
	b. La date de nomination de chaque membre et la durée de son mandat;
	c. Liste des sujets sur lesquels le comité a formulé une proposition ou un avis à l’Office;
	d. Nombre de réunions du comité et présence de ses membres à celles-ci.
	P.38  Nombre d’ordonnances prises par l’Office en 2023-2024 en vertu de l’article 177 de la Charte de la langue française et nature des manquements constatés.
	P.39  Nombre d’injonctions demandées par l’Office à la Cour supérieure relativement à l’application de la Charte de la langue française, en vertu de l’article 183 de celle-ci.
	P.40  Montant total des sanctions, pénalités et amendes pour non-respect des dispositions de la Charte de la langue française, en 2023-2024, et ventilation de celles-ci par type d’infractions.
	P.41  Fournir la composition du jury, le nombre de candidatures reçues et le nom du ou des lauréats pour les prix suivants, en 2023-2024 :
	a. Prix Camille-Laurin;
	b. Mérites Francopub;
	c. Mérites du Français.
	P.42  Au sujet des sept membres de la Commission de toponymie, fournir :
	a. Les noms;
	b. Les fonctions;
	c. Les dates de nomination et de fin du mandat;
	d. Les salaires, le cas échéant;
	e. Le nombre de réunions de la Commission auxquels le membre était présent en 2023-2024.
	P.43  Nombre d’avis formulés par la Commission au gouvernement en 2023-2024 et la nature de ceux-ci.
	P.1 Liste des études et recherches effectuées par ou pour l’OQLF durant l’année écoulée.
	P.2 Listes des subventions octroyées par l’OQLF durant l’année écoulée.
	P.3 Nombre d’entreprises assujetties à la Charte où des services de francisation des personnes en milieu de travail ont été offerts, pour les cinq dernières années financières. Description des formes que ce service peut prendre et comment les coûts so...
	P.4 Liste des actions du Ministère de la Langue française durant l’année écoulée.
	P.5 Liste des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur l’application de la Charte de la langue française aux entreprises sous juridiction fédérales.
	P.6 Liste des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur la francisation des personnes immigrantes.
	P.7 Liste des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur la langue de travail au Québec.
	P.8 Listes des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur les langues autochtones.
	P.9  Listes des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur l’implantation de la loi 96.
	P.10 Listes des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur la situation du français à Montréal.
	P.11 Montants octroyés aux organismes de la société civile faisant la promotion de la langue française durant l’année écoulée.
	P.12 Listes des rapports et études faits durant l’année écoulée portant sur le projet de loi c-13 du gouvernement fédéral.
	P.13 Listes des rapports et études faits durant l’année écoulée sur le bilinguisme des juges au Québec.
	P.14 Quel est le pourcentage du budget du ministère de la langue française par rapport au budget total du gouvernement du Québec?
	P.15 Liste des rencontres et des budgets alloués pour le Groupe d’action sur la langue française.
	P.16 Liste des rencontres faites par le Commissaire à la langue française durant l’année écoulée, des intervenants rencontrés et des budgets alloués pour ces rencontres.
	P.1 Indiquer les sommes dépensées pour 2023-2024 par votre ministère et ses organismes pour l’informatique et les technologies de l’information. Préciser s’il s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de services professionnels (interne, externe ou...
	P.2 Pour chacune des cinq dernières années, indiquer le nombre de demandes d’accès à l’information transmises au cabinet ministériel pour approbation.
	P.3 Ventilation détaillée du budget alloué aux campagnes et aux activités de promotion du français en 2023-2024, et prévisions pour 2024-2025.
	P.4 Ventilation détaillée des subventions accordées aux organismes voués à la promotion et à la défense de la langue française depuis les 3 dernières années.
	P.5 Ventilation détaillée de l’ensemble des subventions octroyées par le Ministère de la Langue française depuis 2018.
	P.6 Liste des actions entreprises auprès des personnes immigrantes afin de favoriser l’utilisation du français dans les milieux de travail, par région, et montants ventilés, par mesure, pour 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.7 Liste des actions entreprises pour promouvoir les cégeps francophones auprès des jeunes de moins de 25 ans et des personnes immigrantes. Montants ventilés, par mesure, pour 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.8 Détails et coût de la campagne visant à mieux faire connaître l’ensemble des programmes gouvernementaux touchant la francisation afin de joindre toutes les clientèles potentielles, leurs coûts, ainsi que les prévisions pour 2024-2025.
	P.9 Liste et copie des contrats octroyés pour l’achat ou le développement de logiciels. Mode d’octroi des contrats (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié). Crédits alloués 2023-2024, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour 20...
	P.10 Évolution annuelle, depuis 2016, du nombre d’employés, de la masse salariale et des budgets de fonctionnement pour :
	c. Ministère de la Langue française ;
	i. Ventiler les employés selon le poste occupé.
	P.11 Pour chaque programme d’aide financière (fonctionnement, projets, immobilisations), indiquer le nombre de demandes reçues, le nombre de demandes acceptées et les montants totaux octroyés en 2023-2024, ainsi que l’évolution depuis 2016.
	P.12 Pour chaque demande d’aide financière concernant la langue française acceptée en 2023-2024:
	A. Nom du demandeur ou du projet ;
	B. Secteur d’intervention ;
	C. Objectifs visés par la demande d’aide ;
	D. Aide financière octroyée.
	P.13 État de situation des actions entreprises par le ministère en 2023-2024 à la suite du jugement de la Cour d’appel du Québec du 3 octobre 2016 et de son interprétation de l’article 46 de la Charte de la langue française. Copie des documents, notes...
	P.14 Liste des ministères et organismes qui ont émis le souhait d’embaucher des travailleurs qui ont des compétences linguistiques tant en français qu’en anglais, ou en anglais uniquement, depuis 2018.
	P.15 Copie du rapport de la Commission de la fonction publique concernant les résultats d’une vérification portant sur les exigences linguistiques dans des offres d’emploi du gouvernement pour la période allant du 1er septembre 2019 au 30 septembre 20...
	P.16 Au cours des 3 dernières années, liste des ministères et organismes de la fonction publique qui ont révélé des non-conformités en matière de justification de l’exigence de la langue anglaise dans la nécessité de l’accomplissement des tâches pour ...
	P.17 Ventilation détaillée des mesures destinées à la francisation des personnes immigrantes pour 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.18 Proportion des personnes immigrantes qui ont participé aux différents programmes de francisation 2023-2024, et qui ont réussi.
	P.19  Bilan de performance quant aux différents programmes de francisation au Québec au cours des 3 dernières années.
	P.20  Liste des mesures mises en avant pour assurer que les dirigeants d’entreprise au Québec sont en mesure de s’exprimer en français.
	P.21 État de situation quant au suivi donné aux recommandations du rapport commandé à M. Conrad Ouellon, le 27 juillet 2017, relativement au développement d’une stratégie dynamique de promotion et de valorisation de la langue française tenant compte d...
	P.22 Copie des correspondances entre la ministre et la Chambre de commerce du Montréal Métropolitain demandant à celle-ci d’intervenir auprès des boutiquiers afin que cesse le « bonjour/hi ». Copie des documents, notes, rapports, états de situation c...
	P.23 Copie des directives envoyées par le ministre aux ministères et organismes gouvernementaux pour l’application de l’unilinguisme français et la qualité du français dans leurs activités depuis 2018.
	P.24 État de situation quant au suivi des recommandations du rapport « Une langue commune à tous et pour tous – mieux réussir la francisation des néo-Québécois » déposé en 2016. Pour chacune des recommandations, préciser les actions prises ou à entrep...
	P.25 Copie de la correspondance entre le ministère responsable de la Langue française ainsi que la ministre fédérale des Langues officielles dans le cadre de la réforme de la loi fédérale sur les langues officielles.
	P.26 Copie des correspondances et la liste des rencontres entre le gouvernement fédéral
	P.27 Copie de toute correspondance, note, échange, bilan ou rapport produit par le groupe d'action pour la langue française (GALF) ou à l’intention de celui-ci.
	P.28 fournir les mesures proposées dans le cadre du Plan d’action gouvernemental pour l’avenir de la langue française ainsi que les sommes allouées à celles-ci.
	P.29 Budgets alloués à la recherche par ou pour le Conseil, par année pour chacune des cinq dernières années, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour 2024-2025.
	P.30 Liste et copie de tous les avis donnés par le Conseil au ministre responsable de l’application de la Charte de la langue française.
	P.31 Liste et copie des études, recherches et avis effectués par ou pour le Conseil en 2023-2024, ainsi que les prévisions pour 2024-2025.
	P.32 Bilan de l’implantation du nouveau poste de Commissaire à la langue française, à la suite de l’adoption Loi no 96 – Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français.
	P.33 Budgets alloués à la recherche par ou pour le Commissaire à la langue française en 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025.
	P.34 Liste et copie de tous les avis donnés par le Commissaire au ministre responsable de l’application de la Charte de la langue française.
	P.35 Bilan des actions en 2023-2024 et prévisions pour 2024-2025.
	P.36 Liste des mesures entreprises à la suite du dépôt, en septembre 2019, du rapport sur les pratiques linguistiques dans des ministères et organismes publics du gouvernement du Québec visant à renforcer l’utilisation du français dans l’Administratio...
	P.37 Nombre d’heures de formation reçues par le personnel de l’Administration sur la Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la langue française dans l’Administration en 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.38 Liste des mesures prises par les ministères et organismes pour favoriser les communications en français avec les personnes immigrantes en 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.39 Liste des mesures prises par les ministères et organismes pour favoriser les communications en français avec les personnes morales et les entreprises établies au Québec et hors du Québec en 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.40  Liste des organismes gouvernementaux qui ont reçu des plaintes concernant la qualité du français de leurs publications.
	P.41  Liste des organismes gouvernementaux qui ont reçu des plaintes concernant l’utilisation d’une langue autre que le français comme langue de service et d’accueil.
	P.42  Concernant l’application de la Charte de la langue française, ventilation, par mois, du nombre de dossiers transmis au Procureur général du Québec ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales par l’Office québécois de la langue françai...
	P.43  Nombre et nature des plaintes et des demandes déposées à la Direction du traitement des plaintes de l’OQLF, par année, pour chacune des cinq dernières années. Nombre de dossiers traités par un professionnel et nombre de membres du personnel affe...
	P.44  Liste et copie des études, recherches et avis effectués par ou pour l’OQLF en 2023-2024, ainsi que copie de la programmation des travaux de recherche pour 2024-2025.
	P.45  Composition du comité de suivi de la situation linguistique au 31 mars 2024. Pour chaque membre, préciser date de la nomination et la durée du mandat. Préciser également les études, recherches et avis effectués par le comité en 2023-2024, ainsi ...
	P.46  Tableau sur les dossiers fermés selon les motifs de fermeture, en pourcentage, par année, pour chacune des cinq dernières années.
	P.47  Nombre d’inspecteurs et nombre d’inspections effectuées par chacun par année, pour chacune des cinq dernières années, ainsi que les prévisions pour 2024-2025.
	P.48  Pour chacune des cinq dernières années, nombre de fois qu’a été utilisé l’article 151 de la Charte visant à exiger d’une entreprise de moins de 50 employés qu’elle procède à l’analyse de sa situation linguistique, ainsi qu’à l’élaboration et à l...
	P.49  Pour chacune des cinq dernières années, nombre d’ententes particulières conclues entre l’OQLF et une entreprise visée à l’article 151 de la Charte.
	P.50  Pour chacune des cinq dernières années, fournir la ventilation détaillée du financement octroyé à l’OQLF.
	P.51  Détails et état d’implantation du Programme de soutien aux associations pour la promotion de la francisation dans les petites entreprises. Nombre d’associations ayant participé au programme en 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025. C...
	P.52  Détails et état de l’implantation du Programme de soutien à la francisation par les technologies de l’information et des communications. Nombre d’organismes et d’entreprises ayant participé au programme en 2023-2024, ainsi que les prévisions pou...
	P.53  Ventilation des subventions accordées aux organisations syndicales dans le cadre de la francisation des entreprises pour 2023-2024, ainsi que les prévisions 2024-2025.
	P.54  Liste des actions de sensibilisation et d’information entreprises auprès des jeunes francophones de moins de 25 ans et des personnes immigrantes sur l’utilisation du français en 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.55  Liste des mesures contraignantes mises en place en 2023-2024 pour assurer l’utilisation du français comme seule langue de travail dans les entreprises québécoises, et montants ventilés, par mesure, pour 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.
	P.56  Liste des mesures entreprises pour contraindre la Ville de Montréal à obtenir son certificat de francisation de l’OQLF depuis 2018.
	P.57  Liste des arrondissements de la Ville de Montréal qui n’ont pas encore leur certification de francisation de l’OQLF, pour chacune des cinq dernières années.
	P.58  Nombre d’entreprises inscrites à l’OQLF qui ne détiennent pas le certificat de francisation attestant que le français est la langue d’usage normal et habituelle du travail, du commerce et des affaires en 2023-2024.
	P.59  Liste des mesures initiées afin d’augmenter le nombre d’entreprises détenant le certificat de francisation attestant que le français est la langue d’usage normal et habituelle du travail, du commerce et des affaires, par région, et montants vent...
	P.60  Liste des actions de sensibilisation et d’information ciblées menées par l’OQLF pour l’accueil et les services en français dans les commerces et leurs coûts ainsi que les prévisions pour 2024-2025.
	P.61  Liste des actions menées auprès des travailleurs et de leurs employeurs afin de mieux faire connaître les dispositions de la Charte de la langue française touchant la langue de travail ainsi que les recours pour assurer le respect de ces disposi...
	P.62  Nombre d’entreprises inscrites auprès de l’OQLF au 31 mars 2024. Nombre d’entreprises qui détiennent un certificat de francisation. Ventilation des entreprises selon leur taille.
	P.63 Liste des municipalités ou des arrondissements qui ont émis le souhait d’embaucher des travailleurs qui ont des compétences linguistiques tant en français qu’en anglais, ou en anglais uniquement, depuis 2018.
	P.64  Actions entreprises pour freiner l’exigence indue d’une langue autre que le français à l’embauche, à la suite du dépôt de l’enquête de l’OQLF déposé en 2020 concernant les exigences linguistiques auprès des entreprises, des municipalités et des ...
	P.65 Liste des municipalités possédant un statut bilingue. Fournir le pourcentage d’anglophones qui résident dans chacune de ces municipalités.
	P.66 Liste des municipalités ayant adopté une résolution en vertu de la Loi no 14 – Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français pour conserver leur statut de municipalité bilingue.
	P.67  État de situation sur l’affichage commercial au Québec :
	a. Fournir tout document, note, mémo ou avis concernant la mise en œuvre des articles 25.1 à 25.5 du Règlement sur la langue du commerce et des affaires;
	b. Indiquer le nombre d’entreprises accompagnées par l’OQLF depuis l’entrée en vigueur de ces articles;
	c. Indiquer le nombre d’entreprises ayant fait l’objet d’un signalement pour non-respect de ces articles depuis leur entrée en vigueur.
	d. Indiquer le nombre d’amendes imposées pour le non-respect de ces articles depuis leur entrée en vigueur ainsi que le montant de ces amendes.
	P.68  Liste des mesures entreprises afin d’assurer que les entreprises respectent les articles 25.1 à 25.5 du Règlement sur la langue du commerce et des affaires, par région, et montants ventilés, par mesure, pour 2023-2024. Prévisions pour 2024-2025.



